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Faits pour le peuple: la Rébellion du nord-ouest: la question des métis et leur traitement par le gouvernement
. Je vous'suis excessivement obligé pour la copie anticipée d’an pamphlet sur la Rébellion du Nord-Ouest.
Les extraits c que vous publiez, provenant des documents conservés au Département de l'Intérieur prouvent clairement que le Gonvernement de Sir John Macdonald n’a rien fait, ni par action, ni par omission, pour provôquer le moindre mécontentement légitime, encore moins 1a rébellion, par-
D mi les métis.
-Je n'ai pas besoin de dire, que lorsque j'étais Ministre, ou lorsque j'& remplacé le Ministre de l'Intérieur, aucun métis n'a été troublé ou menacé de l'être, par rapport à l'occupation de sa terre. _
L'histoire, mise en circulation par l'Opposition, que j'ai poussé la compagnie de colonisation St-Albert, à chasser les métis dés lots accordés à la Compagnie, est une de ces calomnies, dont le grand nombre est fabriqué par ces écrivains de la presse grite, si bien décrits par la Presbyterian Re. view, comme étant-des hommes qui “ écrivent des mensonges pour gagner leur pain et leur beurre.”
= Croyez-moË- | #7 - Cher M. White, | | Votre très dévoué, D. L. MACPHERSON. : L'Honorable Taos. WHITE, Ministre de l'Intérieur, ° Ottawa.
La Question des Métis ot lour traltemant par le Gouvernement.
On accuse le Gouvernement de la responsabilité de In rébellion qui éclata rècemment sur les bords'de la Saskatchewan Sud, et de ses conséquences. Quelques faits démontreront l'injustice de cette accusation, | PEXNIÈREMENT EN CE QUI REGARDE LE ‘ ‘MANITOBA. °
Lorsque le Gonvernment du Canada prit possession ‘des Territoires et organisa la Province du Manitoba, il prit des mesures pour régler les réclamations des métis ‘qui vivaient dans le pays. (Comme première démarche, le Gouverneur Archibald fat chargé d’en faire le dénombrement, Il le fit, et sur son rapport, 1,400,000 acres de terre furent réservés, par acte du Parlement, pour répondre aux réclamations. Tout ceci fut fait avant le changement du Gouvernement, en 1873. SI ce changement n'avait pas eu lieu, toutes les réclamations des métis du Manitoba auraient été alors réglées. Malheureusement, à l’arrivée de Mr. Mackenzie au pouvoir, il traita de nouveay la question, et nomma Mr. Matthew. Ryan et Mr. Macbsr de Kingston, pour faire un autre dévombyrement.. Ils trouvèrent moins de iétis que n’en avait comptés le Gouver-
nenr Archibsld, et accordèrent à chacun |
.déûx, une étendue plus considérable de terre, sar les 1,400.000 acreë. 11 en résulta de grandes difficultés pour régleravec les métis, puisque l’énumération du Gouverneur Archibald a 6t6 reconnue moindre quela réalité, et que colle des commissaires de Mr. Mac.
kenrie, était grandement erronée.
Eu 1876. des trait£s furent fnits aveo différentes ‘tribus des Sauvages du Nord- Ouest, qui cedèrent leurs Üires comme sauvages, en échange de réserves de terrains et de certaines autres considérations. Il aurait été de résoudre, en même temps,
“question du titre de tous les sauvages du Nord-Ouest, ainsi que celui des métis. Au contraire, Mr. Mills, alors Ministre de l'Inté-
CRE mo
ire
rieur, chargea Mr. Matthew Ryan, Magistrat Stipendiare et Membre du Conseil du Nord-Onest, de s'enquérir des. réclamations des métis. Le 3 mars 1877, Mr. EByan addressait la lettre suivante À l'agent des Terres Fédérales, à Winnipeg :—
7 “Rivière du Cygne, 3 mars 1877.
“CHER MonsIEUR,—Afn de continuer mon enête au sujet des terres des métis, comme je p'ai pas l'autre communieation officielle que celle d'un télégramme m'autorisant À prendre le témoignage des . réclamants qui pourraient se présenter devant moi dans le Territoire du Nord-Ouest, voudriez-vous m'informer, le plus tôt possible de l'intention du Département. Veut-on queye communique moi-même avec les réclamants métis'en visitant les endroits où ils résident, ou, veut-on que: j'agisse en lenr faveur, toutes les fois que k pourrais les rencontrer pendant l’exécution de mes. evoirs de magistrat? DANS CE DERNIER CAS, CRAINS QU'ON NE FASSE PAS GRAND BIEN PRATIQUE DE SITÔT. LE GRAND NOMBRE DES MÉTIS DES Dr FÉRENTS ÉTABLISSEMENTS, NE PÉUVENT-ÊTRE REN- CONTRÉS QU'A CERTAINES ÉTOQUES DE L'ANNÉE, AVANT LEUR DÉPART ET APRÈS LEUR RETOUR DE LA CHASSE, ET JE NE SAIS PAS A PRÉSENT, À QUELLE ÉPOQUE OU À QUELLES EPOQUES MES DEVOIRS DE MAGISTRAT M'APPELLERONT AUX DIFFÉRENTES PLA- CES. JE CRAINS, QU'EN COMPTANT SUR LA COINCI- DENCE DE NOTRE RENCONTRE, NOUS RETARDIONS INDÉFINIMENT LES ENQUÊTES ET QUE NOUS CAUSIONS PAR LÀ, AUX MÉTIS LT AUX AUTRES HABITANTS DU Norv-OvesT, LA PERTE DES RÉNÉFICES QUE LEUR ACCORDE LA Lot, Ne conviendrait-il pas alors, que ut
je fasse des recherches spéciales en leur faveur, durant FA
le printemps et l'automne prochains ? Je pourrai merendre au Lac Qu'Appeile, en mai, où, d'après Mr. cLean, agent de la Cie. de La Baie "d'Hudson, et d'après le curé me je pourrai rencontrer les d nombre des mftis entre le 15 de ce moiset le ix où le quinze du mois suivant. Plus tard je pourrai visiter l'établissement écossais de Prince-Albert et l'établissement français de Se Laurent, et ainsi de f suite. ,Onne m'a pas informé, non plus, de ce quia rapport aux di ses, mais je suppose qu'elles seront payées par le partement de l'intérieur, Je vous: rie de m'informer de ce sujet, ninsi que des autres que ’ je mentionne dans cette lettre, le plus tôt possible et daigner me croire, , | L “ Votre très dévoué, n ‘ , Lo, “MATTHEW Rvan" - D: Codd Ecr., Winnipeg. .
. Loin d'agir sur ls suggestion ‘de cette lettre si raisonnable, on refusa toute action en se servant de termes qui nous indiquent avec quel esprit Mr. Milis traitait alors lez
66 Il n’est pas nécessaire de ehercher les reclamants. - #ils, Poccnpeut de Jeurs intérêts, ils se présenteront. enxmêmes et produiront Jours réclame.
tious.—-D. M.
Mr. Ryan, malgré ce refus de la park! jdn -Ministre, de-lui permettre de prendre ‘les mesures convenables pour remplir sa mission, -8e rendit à Qu’Appelle. 11 envoya son -compte pour #75, et Mr. Mills fut tellement indigné qu'il refusa de le payer, -parce qu'on m'avait pas suivi ses ordres. Sir John Macdonald paya ce compte lorsqu'il arriva au pouvoir! Rien ne fut fait, À vrai dire, avant le 24 Juin, lorsque Mr. David Laird, Lieutenant Gouverneur des Territoires du Nord-Oust, télégraphie ce qui suit:
‘ Remarquez que l'autorité de Mr. Ryan pour s'enquérir des réclamations des métis, en vertu de l'Ordre
en Conseil, du 14 juin 1876, est expirée. Recommande
affaires du Nord-Ouest. En marge de la lettre, nous voyons les mots suivants, écrits de la propre mai de Mr. Mills:
Il est ici à pré-
une extension de temps pour un an.
sent. Réclamants attendent. Répondez.”
Le 28 Juin, Mr. Ryan telegraphia Juimême de Buttleford :—
a Métis mo pressent. Accorderez-vous ane exteision de temps 7"?
la répunse suivante qui fat envoyée :—
6 Le Ministre a pris le sujet en considération et autorisera probnblement M. Duck, qui aete nommé agent des Terres Federules pour la Saskatchewan, .à s’enquérir deces réclamations.
Ge fut là le dernier acte de M. Mille Les vues du Département à cette époque, resrortent cependant d'un memorandum de M.
Dennis, Arpenteur-Général et chef de la ibranche des terres, du département :
“{ La question soulevée par Son “Honneur le Lieutemant-Gouverneur, relativement À la manière de régler les réclamations des habitants qui se sont établis sur les crres des Territoires du Nord-Ouest, avant le trans. fert, est une question politique que le Ministre doit considérer. Le soussigné, Cependant, ose exprimer l'opinion que dans ce cas, la terre ainsi occupée, doit
sêtre donnée gratuitement à l'ocetpant, soit qu'elle possède une valeur exceptionnelle, par rapport à sa -Situation, soit qu'elle ait été prise eu-vue de spéculation, si le réclamant l'a taujours occypéé À cultivée sur une étendue raisonnable, Pour éonn che à une Te pratque, cependant, il faudrait un à du parlement.” EN
On voit par co memo, que la solution de cette question, dans l'opinion du Département, à cette époque, était de donner aux métis, les terres sur lesquelles ils s'étaient
«établis On doit dire qu'ils n'ont jamais -été privés de ces terres, et que notre gouvernement leur a donné gratuitement les terres qu'ils occupaient sur une étendue de 160 -acres ; de sorte que cette politique, suggérée
par le Département en'1877, à été la politique invarisble de l'administration actuelle.
La conduite de l'administration Mackenzie vis-ä-vis des réclamations des métis pegt être. résiiée commesgitsF re,
0. Tls 6nt ignoré là conduite dn gouvernement précédent en faveur des réclamants. du Mänitoba dont les réclamations auraient êté reglées depuis dix ans ;_par, la nomination de nouveaux commissaires, ils : ont tetardé ces réglements -et au dent Îlès -prétextes de présenter des rétlemations fraudulenses : 20. Ils‘ont nommé Mr. Ryan pour s'enquérie des réclamations, et ils lui ant refusé l'ocension -de- “visiter “les” “établfgements des métis, rendant par Jà 68 nominstion inutile. .
30 Aucune réclamation n ’ayant ..êté règlée durant les deux années qui. suivirent 8a nomivation, fls lai ont réfusé, do, prolonger 5a commission, disént que 1. inistre avait pris le sujet en cunaidétation, et qu'il chargerait probablement Mr. Duck, agent des terres à Prince-Albert, de s’enquérir des réclamations dgs métis qui se présenteraient.
40. La lettre de l'arpenteur-général indique que la pensée du Département était simplement de régler les réclamations des métis en les confirmant dans leurs possessions, où le‘ gouvernement actuel ne les a. jamais troublés. D
On dit que”.
rs ; . et ts
- Ds. FOMBREUSRS PÉTITIONS,
furent envoyées au gouvernement et qu'elles restèrent sans résultat favorable. ‘Il est vrai que des pétitions de’tout sorte, ‘furent envoyées. Il yen 8 méme’jusqu'à]873. Une des plus importantes, parce qu’elle, est la plus élaborée, : est celle de Sa° Grandeur Monseigneur Grandin.de St.-Albert, en date du 5 Avril 1875, et peut servir comme type des réclamations généralément faites, Ce que demandait Mer. Grandin, conime il 1e résume lui-même était:—"
Quelqu' encouragémént po ‘les colons
—'A ce sujet il dit :
“Les missionnaires catholiques ont tit, des homes presque impossibles dans ce but. Ils ont établi trois moulins, à différents endroits Pour la troisième toùs, l'nous avons tegté d'en bâtir un dans la colonie de St,
Ybert—croirez-vous qne nous avons .dépensé" plus de Ægoo sterling, pour ce moulin et que nous ne sonimes pas encore certains de réussir. Que le’ Gouverne. ment, de son côté, daigne: faire quelque chose- : POUE encours er l'a jculture,
‘2.—De l'aide pour un hôpital-au moins . Le construire et lemettre dans un état convénab e pour
FEcEvoir es es.
‘ 3—De l'aide pour des écoet—Le vernement fait beaucoup pour l' éducation dans touf le c Canads je
laisserait] notre Nord assistance ?
On ne pest pas dire que nous El holns bésoiri que les autres parties du pays
4 4.—De l'aide pour nos asiles d'orphefas afu que
à à , CE
nous agrandissions ges établissements Pourirecevoir un plus grand gombre des petits sauvages, _!, + 1: 8.—Des coricéssioné' de'terrains polir Chaque asile d'orphelins du pour chaqne ferme modéle: ‘_ i î #6 —Des de terrains pour les enfants élevés dans'les asiles, ajnsi qu'un peu d'aide pour. leur permettre de faire un'peu .de culture, après deur mariïge. 7-—-Enfins-que {es réserves qui seront accordées a 11 sauvages sofent de terre argble et situées près de lacs:
abondants en poissons.”
La réponse dn Lieutenant Gouverneur, David Laird, écrite sous ls direction, du Burintendant général, Mr. Mills, disposs.de ces demandes, de la façon suivante :—.,
“ Quant à la première demande, c'est-à-dire, . l'encouragement. de l'agriculture parmi les colons, le surintendant général, ne. peut que félcitér Votre Grandeur des efforts faïts par la mission en’ ce sens, spécialement de l'établissement de moulins qui permettront aux colons de votre diocèse d'utiliser le grain q'ils récolteront. - ‘ re TL
“*Le surintendant désire vous rappeler que ce sujet appartient à [4 juridiction du Gouvernement Local qui sera bientôt ‘inauguré dans le Nord-Ouest Il croit cependant, qu'il est évident, que les mesures prises aujourd'hui par Je Gouvernement Fédéral pour cons. truire une voie ferrée et une ligne télégraphique à travers les territoires, auront pour. effet d'ouvrir le pays, de faciliter les communications, et: par ce moyen, donnèr un impetus aux intérêts agricoles du! terri-
re, . ; no ;
‘* Les 2ème, 3ème et 4ème points que vous mention. nez concerneht des affaires qui appartiennent à la dégiskhture locale; Qt !. .
, + Relativement au PUS cependant, je dois remarquer que l'Acte des Terres Fédérales pourvoit aux fins générales d'éducation dans les Territoires, au moyen d'une subvention. libéralë en terres, et ce qui regarde les sauvages, le Gouvernement Fédéral, sera certainement prêt à faire pour leursiécoles, les amêmes concessions faites ailleurs, lorsqu'ils nous auront remise territoire par traité ÆEn attendant, -je suis chargé par, le Ministre, de transmettre à Votre Gran deur, un chèque officiel .pour la somme de $ pour der à l'école de’ St-Afbert, en veu de l'Ordre-en. Conseil du 22 Qctobre 1873, comme nôus supposons par ‘le rapport de Votre Grandeur, que l'assistance moyenne des enfants sauvages à cette école n'est pas moins que Île ‘nombre requis par l'Ordre en Conseil, c'est-à-dire 25.
.# Chacune des ‘autres écoles que Votre Grandeur <hoïsira, aura droit au.même montant pour l'année <ourante, pourvu toujours, que l'assistance moyenne gs enfants sauvages durant l'année, ne soit pas moins
“ Quant au cinquième point, savoir, les concessions deterre en faveur des orphalinats et .des fermes mo: dèles, le surintendant général n'est pas prêt à contrac. ter à présent, aucun engagemént défini au nom du Gouvernement. 11 pourra mieux définir ce point près d'établissement d'un traité, et: quand: on connaîtra mieux l'étendue du terrain que l'on demande pour Jes fins éi-dessus mentionnées. : 4
“ Le sixième 'point se rapporte à une ‘question de politique publique, sur lequel il serait manifestement
turé aujourd'hui d'exprimer une opinion, Les “Colons du Nord-Ouest ont de bonnes raisons pour croire: que’ le Gouvernement Fédéral ngira avec eux d'une manière libérale. Ilya assez de terre dans les Territoires pour tous les colons et leurs enfants, et nous entretenons la ferme espérance qu'ils en cultiveront autant qu'il leur sera possible, et qu'ils se bâtiront des demeures confortables dans le pays auquel'ils appartiennent. : :
° t au septième point, c'est-à-dire, les réserves pour les sauvages : Tous es traités faits avec les sauva. &es contiennent des dispositions spéciales à ce sujet,
r lesquelles on leur fournit de l'aide en argent et en instrumènts aratoires ;il n'y a pas de doute que çes sujets seront toujours considérés’ avec le même esprit de libéralité dans les traités futurs.
#4 Les réservés âccordées aux sauvages, renfermeront -sans doute me partie notäble de terre srable ÿ compris, tous les lacs ‘abondants en poissons, que les sauvages voudront fréquenter, lorsque ce sera praticable.”
, Nous avons cité cette pétition et la réponse qui lui a Eté donnée pour cette raison :, les sujets mentionnés par Mgr.
Grandin, furèbt: pour la plupart, compris
dans des’ pétitions ganbséquentes, et fl
devient -alors.-imporfant. d'indiquer : qne lorsqu'ils : furent ainsi présentés en: détail à Mr. Mills,.le Ministre de l'Intérieur, dans
Île Gouvernement Mackenzie, il les ‘reçut
avec.refus péremptoire. -
“Nous citerons Ia pétition suivante :4 VPappui de notre avancé.. Cette: pétition d'un certain nombre de métis, À été transmise à: Ottawe, le 13 février 1878, par le Gouverneur Laird. Elle avait rapport À des aujets de politique publique, et une des demandes que l'on y faisait. était. pour des graines et des instraments aratoires pour faire les seménces. Voici la réponse, datée le 18 Mars 1878, et signée par Mr.
Mills lui-méme:— - :
6. Jene considère pas favorablement la’ prière des pétitionnaires, qui demandent des graines et des instruments aratoires pour leurs semences. Jene vois pas sur quelles bases s'appuient ‘les métis, pour demander à être traités d'une manière si différente des colons blancs des Territoires. : ‘
“y. Les métis ‘qni ont, sous quelques rapports, des avantages sur:kes-:nouveaux, colons’ des' Territoires, devraient être frappés de Ja nécessité qu'il y a pour eux de s'établir en permanence ‘dans certains endroits et de diriger léurs cflorts vers lés travaux pastoraux où agricoles ; dans te cas, nous leur assigneroné sans dotte, des tèrres, comme nous en assignons aux colons blancs En déhors de cette considération, ils ne doivent pas s'adresser nn ‘Godvernement pour aucune ‘assistance spéciale dans leurs opérations agricoles. Le
Quelques unes des autres pétitions avañent rapport aux'colons établis sur des tèrres non encore arpentées, Nous prenons pour exkmple celte de Gabriel Dumont-et de'45 autres, addressée-au Ministre de l'Intérieur, lo 4 Beptembre»1883. Après Avoir mentionné que les métis avaient êt6 forcés d'abandon.
ner la- chasse, les pétitionnaites disent :—
2 ne te CE on
. ““Lesterres arpentées étant déjà occupées ou ven-
dues, nous avons été forcés de nous établir sur des terres non arpentées, la plupart d'entre nos ne connaissant pas aussi les“règlements du Gouvernement touchant les terres fédérales. Grandes alors, furent notre surprise et nôtre perplexité, lorsque nous fumes notifiés qu'après l'arpentage, nous aurions à payer $s de l'acre au Gouvernement, K'nos terres étaient comprises dans les sections des nombres impair Nous désirons d'ailleurs, vivre rapprochés les uns des autres, afin de nous procurer plus facilement une école et une église. Nous sommes nn pauvre peuple, et nous ne ‘pouvons payer nos terres sans nous ruiner edtièrement, par
a perte du fruit de notre travailet par le e de
nosterres à des étrangers, qui irontau Bureau des Terres, à bert, et paieront le montant fixé par le Gouvernement. Dans notre anxiété nous faisons appel à votre sens de la justice comme Miristre de l'Intérieuret chef du Gouvernement, et vous ‘prions de nous rassurer promptement, en ordonnant de ne-pas nous troubler sur nos terres, et en potissant le Gouvernement à nous accorder Île privilége de nous considérer comme occupants des sections à nombres pairs, puisque
nous avons occupé ces terres de bonne foi. Ayant été regardés pendant si longtemps comme les maîtres de ce pays, l'ayant défendu contre les sauvages au prix de notre sang, nous considérons que nous ne demandons pas trop, en priant le Gouvernement de nous permettre d'occuper en paix nos terres, et de faire exception aux règlements, en accordent aux métis du Nord-Ouest, des subventions gratuites de terrains.” ‘
On avait déjà accédé à' cette pétition.
Quant aux prix, ils furent déterminés par certaines résolutious passées à uue grande assemblée, téaue À Prince-Albert, le 8 Octobre 1881. La deuxième de ces résolutious était concue en ces termes :—
2.—"* Attendu que le prix des terres à acheter et celui des terres prises avant l’arpentage ont été considérablement angmentés en mai 1881, et que plusieurs onnes se sont établies dans le district de orne, dans les Territvires du Nord- Quest, antérieurement à cette date, il est résolu de prier le Très Honorable Ministre del'Intérieur d'accorder à ces colons, les terres quile occupent, au taux de l'Ordre en Conseil qui était en force au moment de leur établissement.”
Par une lettre de Mr. Lyndsay Russell, Député actif du Ministre de l'Intérieur, datée à Ottawa le 22 Novembre 1881, on répondit à cette résolution de Ja maniôre
- -suivante-— - -— -
* Résolution No. 2.—On n’accordera les priviléges demandés que pour les quarts de section qui ont été réellement occupés et améliorés. Les colons devront faire connaître au Ministre 1n nature de.chaque établissement et l’étendue des améliorations faites.
dés ou ne le seront pas, suivant les faits, qui devront donver satisfaction au Ministre.”’
C'est-à-dire que les personnes qui s'étaient établies avant l'arpentage des terres, avaient droit à leurs terres en payant 1è taux qui était en force ad moment de leur établissement, si cet établissement Ctait de bonne foi. Quant à leur droit d'établissement (homestead) gratuit lorsqu'ils occupaient des sections impaires, comme c'était le cas pour Gabriel Damont et un certain nombre de ceux qui ont signé sa pétition, le paragraphe suivant d'une lettre de Mr. Burgess, Secré.
taire-du Département, en date du 16 Juin 1882, addressée à Son Honneur le Lieutenant Gouverneur Dewdney,indique que la requête avait été favorablement prise en considération, trois mois avant la date de la pétition de Gbriel Dumont :—
“Les onnes qui occupèrent sans droit des terres non arpentées avant mai 1880 ct avant la mise en force de l’Acte 43 Victoria, chapitre 25. auront leur droit d'établissement (homestead) sur les dites terres, pourvu qu’ils ont continuellement occupées et cultivées jusqu’au moment de l’arpentage.”’
On voit que cette pétition qui renferme la même demande que d’autres pétitions renfermaient, a reçu une réponse favorable du Département, la requête n'ayant pas été accordés seulement dans le cas de pétitionnaires particuliers, mais lc principe qu’elle renfermait, ayant Cf£ suivi dans la politique générale du Gouvernement. Comme mati.
Les priviléges seront accor--
prouvent qu’ils les :
ère de fait, on doit dire qu'aucun métis n'æ jamais été dépossédé de la terre sur laqüelle il s'était établi ou qu’il avait droit de réclamer en vertu de son établissement. :
Un autre point soulevé dans cette requête
est celui qui concerne le droit ‘
DES PERSONNES À RECEVOIR DES LETTRES PATENTES
sans avoir complètement remplileurs devoirs de colons après la date de l'inscription.
D'après les “règlements primitifs du Ministère aucune Lettre Patente ne pouvait être émise sans que les conditions nécessaires ne fussent remplies après l’inscription ; mais dans le but de pourvoir au cas de ceux qui pouvaient s'établir avant l’arpentage, ce règlement fut changé et un ordre en Conseil du 18 octobre 1882, contient ce qui suit:
“ Le Ministre recommande, sur l'autorité de In 12%5ème clause de ia loi sur les terres fédérales, qu’il soit autorisé, avant d'accorder l’inscription finale d’établisfement dans les cas en question, a anti-dater l'inscription de manière à cou- Yrir lé”tembps qui aürait pu s'écouler -entre la demande et l'octroi de l’inscription et durant. lequel le pétitionnaire anrait été colon £ona J£de."
Depuis ce temps les conditions de colonisation ont été considérées comme ayant commencé à étre remplies à partir de la date de l'établissement sur la terre, que l'entrée formelle. en ait été faite ou non, dans le Bureau des terres. .
Il n'y 8 donc dans ces requêtes que deux points sur lesquels il peut y avoir discussion et sur lesquels on accuse le Gouvernement
de négligence. :
Le premier est qu'on a refusé aux colons la demands qu'ils ont faite d’avoir
LES EXPLOBATIONS SUE LE SYSTÈME DES LOTS DE RIVIÈRE
et non surle système rectangulaire ; l'autre qu'ils avaient droit à un certificat {scrip) pour l'extinction de leurs titres sauvages, de même queles métis du Manitoba en avaient reçu. En ce qui concerne le premier la manière d'agir du gouvernementa été la suivante : lorsque des colons 80 sont fixés sur le bord des rivières avant l'arpentage, les arpenteurs reçurent ordre ‘de faire leur travail d’après lz méthode”des lots de rivière, de manière à ce que chaque colon cohservat le bénéfice de ses améliorations, s'il en avait faites. : :.
D'un autre côté s’il n‘y avait pas de colons, le système ordinaire d'arpentage suivi ‘eur tous les Territoires et autorisé par la loi de 1871, fut adopté. . :
Le 16 janvier 1883, le Révérend Père André transmit une requête se plaignant que ces instructions n'étaient pas suivies.
Lesvues du Ministre d’alors sont indi. des instructions dans le même sens, quées dans la lettre qui: suit : Comme on peut le voir, ceci se passait Ottawa, 23 avril, 1888. [plus d’un an avant la révolte et quelques
“ Carr Me. Ru serLx.— Vans tronveres ci” inte 2 re ae MR RUSEEUL VS ones gipinte mois avant. l’arrivée de Louis Riel dans le T. N: O. surla question des arpentages, pays ; , Comment se fait-il que ces difficultés se présen- Pour montrer jasqu'à quel poiat Von & tent si souvent quand c’est In règle du Départe- | suivi ce système d'arpentage par .lots de
anciens, eus déranger les colons établie! Les [rivière voici une lettre de Mr, Deville ace
En ST URSS ont-ils reçu des dnatructions conve- sujet: ms _ ZT
“Bien Ayous, “5 it Branche Technique, Ottawa,
Macrmeresi x, 26 Nov., 2883 “* Lindsay Russell, Eor.”’ "DL 9 ‘e Honsreur : :—En ne qu gr fire du da me u courant, dans ueile vous emandez les Test bon d'ajouter, cependant, que les Gomes des rivières sur le Tertitoire du Nord Ouest, le
terres en question avaient été arpentées sur jong desquelles le jerrain aéé arpenté a; subdivisé en le système rectangulaire, avant In plainte | lots ée rivière, je dois vous informer que les instructions du Père André, et à uno époque où, mirant Er ne Saaschenens Bsalles de Cievieuie on des p arpenteurs, il n ‘ avait que deux colons entre le Poste de Se instructions particulières ont aussi été données Lanrent et le réserre des sanvages eux le np a de a de 08 Le ä Fate dde ts : (=, À re qu Viel- ° L'on demandait done que les terres déjà NES arpentées, avant qu’elles fussent colonisées, fussent arpentées de nouveau sur uu mod “différent, pérceque lés colons quis’y fixaient, après l'arpentage, préféraient cetautre mode; il n’est pas nécessaire de ‘discuter ce qu’il y 8 de’ déruisannable dans ane telle demande. |: Il y eût d'autres correfpondances à ce sujet. et parmi les lettres reçues, on en trouve une du Révérend monsieur. Vegreville demandant dant l'arpentago sur le plsn dés lots rive-
Fctte lettre füt référée à monsienr Deville, inspecteur en chat des arpentages, qui dans son rapport du 14 février 1884 fait les : re- Tuarques sufvantes —
‘ mi l'honneur d'étre, monsieur, votre obéissan
servit .
Inspecteuren chef-des tages.
"WT, TE eue, Sec.-Dep. de l'intérieur” - En un mot, lorsque les colons s'établissaient sur les terres avant qu'elles fussent avpentéds, le Gouvernement les faisaient arpenter suivaut les désirs des colons. D'un autre côté, lorsque les terres étaient arpentées avant l'arrivée des colous, le système rectangulaire était suivi, comme dans tout.
le reste den Territoires, ’maié alors même, l'ordre fut donné d'accorder aux colons, s'ils. le désiraient, leurs octrois suivant les subdivisions légales, au lieu de quarts de soction, os qui, en pratique, donnait les mêmes. [avantages quo le système .des ; lots ‘de rivière. J1 ant dire. néanmoins que cette question relativement au mode d'arpentage 6 peut auçunement être considérée comme donnent droit À des réclamations on à des d6dommagements.. La loi définissait la système... des arpentages . dans le Nord-Ouest, et personne n'avait le droit de se révolter contre Je.
eur les lieux, est convaincu que 1a ss monté ‘ des colons du canton, désire des: lots ü pourrs alors ordonner que chaque établissement aboutissant à ln iniè re soit énuivalant au quart d’un quart de section ou à un lot Fi vingt chaines D Exceié Tonqne Te celens d'une seotios M lorsque, es colons une sec A préférant à qu'elle soit divisés en quart de s60tion énqnol caslenr demande rs soon f ée. * ” Ex cha &. À moins que .les oclons de deux se0- ma ul! en ngeant, tionà a DR à que les Tata, aient dix chaines de colons on des co np g largeur sur deux milles Ue profondeur sur les denx-sections, auquel sas leur. demande devrait aussi jour être aecordée.
“ Un lot de vingt chaînes de. largeur sor un mille de profondeur serait; décrit dans la lettre Patenta comme. gant composé. de quatre” quarts
d’un ur de eat
“ ix ebaines de Iafgour sur gens milles dé profondeur serait décrit oomme € les moitiés Quest. . pe Nord: et Sud : de ait
quarts d’un quart de sec S * Les superficies ent être facilement |,
trouvécs'en référant à ce burean”
Le Becrétsire du Département en accusant réception ‘de la lettre de Mr. Deville le 20 mars 1884; l’informa'qué le Ministre avait approuvé see: temsrques et que l'inspecteur des agences des ’tèrrus fédéralos, avait roçu
LA
concession de la art du Gouvernement,
dictée; par une saine politique, dans Einté=. É
rêt des métis. h :‘ Ji ne reste plus, maintenant, que .… :
: La question’ DU TITRE DES BAUVAGES, ut
‘on a reproché au Gouvernement de ne avoir accordé aux métis des Territoires pes aol: priviléges qu’à ceux du Manitobe, :
ét en fai ce reproche on s'appuie sur les.
pétitions amies et les snggcstions faites su Gouvernement, surtout celles de l’Ar- Chevêque Taché, des Evêques de la « Terre
La
AL
. Rupert ” et de. Saskatchewan, et celles du sep des métis inexpérimentés pour ue Pr Mine Conseil du Nord-Ouest. Apart de ce dernier | Doi favorablement, disposés à l'égard du .Gouvernedans sou denxième rappott au Gouveïn&=| ment et conséquemment plus dangereux dans leurs menten 1883, aucune de ces autorités rle | rapports avec les sauvages. 1, s'acrordaif dans l'opinion que les métis L évêque fuit observer ensuite que le
: devaient tre traités de la même manière | mode Je plus sûr à suivre est celui “de
7 que ceux du Manitoba; les suggestions dn | donner aux métis l'encouragement de s éta— Conseil du Nord-Ouest en 1883 * à l'égard | blir sur les terres, et les mnyens pratiques des métis sur les Territoires, qui n’ont pas | pour y réussir ; ” puis il continue en disant
- sa ÆSpatticipé à l'arrangement conclu pour l'ex- | relativementau memuorandum de M. Dennis,
-t- ## Yinction des ‘réclamations des métis dans le , auquel ss lettre était la réponse :—
‘4 : a 2 : FRE d Î vuissent du . .
Fo Manitoba, Et, qui néanmoins Je t on 4 Je suis heureux de voir que le mode proposé est le: même privilége que celui accordé aux-mêtis| é'Que celui que vous avez recommandé Quant de cette Province ” duivent étre/considérées | aux moyens pratiques Peu leur venir en aide, je vois u oO!
< i . sti = recommande deux.
jen rapport avec les recommandations rai-| que. le conseil Nord-Ouest an
: a : : . choses :—{æ}un octroi non-négociable de ser7# à chaquesonnées de ce même Conseil deux aunées métis, sous certaines conditions ; (4) une aide en outils
* auparavant. Faisons une revue de ceslet en grain jusqu'a un montant déterminé Vous recommandations. Celle de l'Archevéque | paraîssez croire que leur proposition est bonne, mais
Taché était incluse dans son memorandum | FE Tee sec Far D que les métis du 29 janvier 1879, comme suit : —
donner des écoles et des instituteurs, pour feur ensei. . gner Lx culture, l'élevage des animaux, les métiers mé “t(a.) La population actuelle des métis dans le | Caniques, et les connaissances utiles à leur genre de Nord-Ouest est d'environ douze cents familles QuE LE | vie, Ces recommandations, je dois le dire, ont mon GOUVERNEMENT LEUR FASSE DOUZE RÉSERVES, LA | ppui le plus cordial.”" + :
MÊME OÙ LES MÉTIS LE DÉSIRENT
“#(4.) Chaque réserve devrait être occupée par au L'évêque protestant de ls Terre de Rupert, : moins cent familles, et devrait contenir une superficie | ED répondant au Col Dennis, lui dit qu il de douze milles de terrain qui peut êtrs utilisé, c'est- | craint de connaître trop peu les métis pour . D à-dire, l'étendue de quatre cantons. que son opinion à leur égard, ait quelqua ““(c.) Tous les métis, hommes, femmes et enfants, valeur, puis il ajoute :— ' ‘1 résidants dans le Nord-Ouest, au rer. janvier 1879, 1P J ° Fours as devraient recevoir des scrips non négociables pour! “ La grande difficuité que je redoute, est celle ‘de Les quatre-vingt acres chacun, et devant être choisis dans | convaincre que l’agriculture doit être l'occupation prinl'une des doure réserves sus-mentionnées. ‘ cipale de toute leur vie. Leur penchant naturel les,
.“{a.) CES TERRAINS NE DEVRAIENT pas ÊTRE | portera toujours à choisir des terres où ils pourront VENUS, HYPOTHÈQUÉS, NI TAXÉS, AVANT D'Avoitr | faire bonne chasse et bonne pêche de préférence à celles: ÉTÉ FOSSÈDES PAR LA TROISIÈNE GÉNÉRATION DEs | Où le sol'et les autres avantages sont supérieurs sous le PREMIERS, MROPRIÉTAIRES, OÙ PAR LEURS R£PRÉ- | rapport de la culture, IÎlest donc essentiel pour eux. SENTARTS." . . d'avoir, au Fort, ‘un aviseur sage et ‘expérimenté qui:'
Sa: uisse les guider dans le choix ‘de leurs établissements: Sa’ Grâce élabora ces recommandations | TS ecis Davis QU'ON NE DEVRAIT PAB PAIRR DE-avec gräud soin, et sugvéra le mode auivant
€ RÉSERVES NI POUR LFS MÉTIR, NI POUR LE Gou-.. lequel les réserves devaient être délimitées | ;ceneurxr, er QUE LES MÉTIS DEVRAIENT ÊTRE etatilisées. 11 recommanda aussi l'octroi N
, ! BST. OCITOÏ | LIBHES COMME TOUT AUTRE COLON DE 8E CHOISIE: d'outils et de graîns de semence, ét l’établis- | {5 sennain NÉCESSAIRE POUR “Leu ÉTagLERg— sement d'écoien pour chacune des réserves, | pexT, Ma18 SUN PAR DR CHOISIR TOUT LE MalL— gets sont dé 68 pi qe HEUR TERRAIN SIMPLEMENT, PAR CAPRICE, POUR !
. iqué. - l'EMPÊCHER D’ ONS DE SF me que Protestant de Saskatcheran,. dans sa PES D'AUTRES 00LONS PRET ÉTaBLR jet M Dennis, soppoms sue à l'adop | qua Lané paré étaiE JaTceS on:du° mods de règlement: suivi pour le . , neue, Manitoba 1ldit 1. ‘1. F dans les résolutions pasabes.le.2 août, 1878. : : nr EU Ces résolutions étaient ‘ent :réponëe À ue nl . ; n .FépOusf us M Le-nfsurrar D MODE SUIVI DANS LE pétition, signée par 278 personnes . qui.- ANITOBA DE DONNER DES TERRES AUX PARENTS | Gemandaient qu'une section deterrain fut: ‘ ET AUX ENFANTS RESPECTIVEMENT, N'A PAS ÉTÉ ctroyée ! comme réserve spéciale, pérpé=…. D DONNE AN OUR AUTANT DANS 18 | tuile cf inaliénablé. sur laquelle ils aurniént-. « « ., H LU H ! “ s.
Je eme au ceci et généralement ads éta'a | Gun mantère pormanente inst due Vo iscuté. ‘ nou ' . P 2. ” à il grent à la suggestion d'émettre du scrip, «mploy ts da Houvernemehk en: report: te * avec leurs besoins et letr ‘population, mais
4 La deuxième alternative. ‘celle de fai émi à l'exception des blancs qui ‘dévalent tous -
. ième alternative, celle de faire une émis. | en ôtr # L cette " Rd date pres, à made | ve tait de 160 aur 50 mil Tong. de Le gun résultar désastreux, en ce qui regarde le but que | frontière internationale; à l’ouest .de l'en nement se propose. La seule classe de per-| droit traversé par la rivière. Pembina." 118 émission, sat celle des con ar Ee d'une telle | deniandaient le privilége. de, posséder cette teurs sur les terrains ; ceux-ci obendraient bientôr le | réserve avec, exemption dé taxes soit pour
RC
toujours, soit pour un terme assez long pour | ane enquête rigoureuse relativement à tout. leur permettre de les psyer sans déravan- |'ce qui regnrdaït les étabii sements dans le tage”à Jeurs familles. lis demandaient} Nord-Ouest, et de régler sur les lieux même, aussi qu'on leur accorde des écoles, des | toutes les réclamations pendantes, de n’im— inatituteurr, et des institutrices dont les|porte quelle nature, dans cetié région, dépenses seraient paÿées par le Gouverne- | comprenaut celles des métis Mr. Russell ment, des églises et de« prêtres de leur l'avait des qualifications exceptionelles pour _# religion, et auxsi des artisans tels que des | uns telle mirsion, parcequ'il connaissait le * forgerons, ün menuisier, un cordonuier, etc, | pays et beaucoup de métis qui l'habitaient, et auxquels ils pouvaient recourir en cas de} pouvait parler.en Français et en Cris. besoin, et qui pourraient leur enseigner ces! Malbeurens-ment, avaht de pouvoir partir métiera de la vie civilisée. La recomman-| pour remplir 58 mission, il eut le malheur: dation du Conseil, relativement à cette l'de se faire cagger la fambe paraccident. ce qui . pétition, était Comme:suit :— -. -- °- -- -—-H'empéeha da remplir.ses fonctions pendant : ” 1. It xergkarmpas sonrcreux 'accogver | Plusieurs mais, et de fait, il n'a pu ronti-— DES RÉRERVES DE TERRAIN aux MÉris pu Non. |uuer l'exercice de ses. devoirs oficigis Ovxsr, M1 DE:LEUR DONNER DU sup n£co. | depuis ce temps. là. Le ; Gouvérnement : TABLE. - RE ‘| dérenpérant. de pouvair faire concorder les “2! Prenant en considération, néanmoins, le fait, | opinions diverses à lépard : du règlement . HÉRe que métis du Manitoba, dans le Dur dada | pr Go anations qe métis 30 Manitoba, de ï : : ir | les fraiter-comme les métis du Manitoba, € AN Le EE relativement aux terrains de cete le 28 jauvier.1885; un Ordre du Conseil fat” général parmi les métis des dits Territoires, à moins | passé, nommant den commissaires qui qu'ils ne reçoivent quelque compensation de. même | devaient fuire . j'énnmération nécessaire, ‘ dans je but d'accorder dex terres ou Âu serip
nature. .. n ‘ “3. La compensation la plus' avantageuse aux métis ñ £ Qoipets de location.) La copie de cet Ordre : a Conseil est comme suit :—
: seraît de leur sccorder un billet de location non trans-
| férable pour: cent soixante acres à chaque chef de famille métis et à chaque enfant de parents métis rési. dants sur les dits Territoires, au moment de leur trans. fat au Canada, tel billet devant être émis inmiédiite. ment en faveur de chaque métis Âgé de dix-huit ans ou plus, à condition qu'il fournisse la preuve de son droin |: 1885 . k à ce billet ; le même privilége’sera accordé à chaque “ Le ministre de l'Intérieur ayant soumis un memoOenfant. lorsqu'il ‘atteindra Tige susdit et fournira Ja] randum par lequel il appert qu'il est désirable qu'il soipreuve nécessaire quant à son droit d‘y participer, . |autorisé à obtenir l'énumération des métis et à emt ‘4. Chaque métis possédant un d ces billets. de | ployer trois personnes pour faire cette énumération, location pourrait s'établir sur une des terres fédérales | dans le but de régler équitablement les réclamations non-occupées, le titre de cette terre restant à la cou. | des métis dans le Manitoba et Jes Territoires du Nordronne, pour. une période shhséquente de dix: armées : | Ouest, qui auraient eu le droit d'avoir des-terres s is si, après trois ans d'inscription, le métis-locataire, ne l'a | avaient résidé dans le Manitoba dans le temps dutranspes améliorée, son droit À cette terre sera révocable. fert, et s'ils avaient présenté leurs réclamations suivant “sn: outils d'agriculture et des grains de |} les dispositions de l'acte de Manitoba, et aussi dans le semence, devraient être accordés une seule fois à chaque | but de régler les réclamatioris des métis qui résidaient famille qui s'établira, dans le coors de trois ans, afin de | au Manitoba et avaient droit de participer aux octrois. encourager à résider sur leurs terres ee A lés cuiti. | de terres, mais n'ont pas présenté leurs réclamations.” © ver, aa lieu de faire la chasse sur les plaines et de sex. | ‘Le comité approave la dite recommandation, et ainsi à de grandes privations, d'autant plus que recommande que l'autorisation requise soit accordée. É burlle est à la veille de disparaitre. ne “Joux Le McGEE, dois . “*@ Les métis qui ont reçnleur part de la distribu- reflier du Conseil Privé.” tion des terres et du scrip: dans le Manitoba, nef ‘La nomination de cette commission devraient pas avoir le: droit de recevoir des billets de | + © location dans les Territoires, : quoiqu'ils y puissent rési-
f« Copie certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur Général, eu Conseil, le 28 janvier,
fut annoncée immédiatement, et je Père d Andrè,.èn rendant témoignage pendant Je procès à Regina, déclara sous serment qne la nomination de la commission fut annoncée au peuplo. je 4.de mars,plus de deux semaines.
que parmi toutes les autorités, pas une n'a recommandé: d'accorder du scrip aux, métis avant Ja bataille du lac aux Canards. Voici . le: témoignage, donnë relativement à cs
de la même mavièra que dans le Manitoba.
je
des maintenant”, : :
L'on, voit donc, d’après co qni précède
La proposition, de, l’Archevêqne. relative megt à, une résesve,; fut condamnés par les soie autres autorités mentionnées et toutes les recommaudations. fepdaient,. à. feire placer es métis sous la tutelle du, Gouyernement,, e à gnoi ce dernier.ne, pouvait guère con— sentir . Ce conflit des recommatudations fut a cause réelle du délai. Malgré cela; le Gouvernement. ne nëgligea pas son devoir.
Par;un ordre du Conseil daté-le:7'de jnin,.
1883, Mr; Lindsay Russell, alors .sous-:
tre de l'Intérieur, reçué l'ordre de faire |:
TT) : fort pou ot FE O.—Voulez-vous dire si, depuis l'arrivée du LR ‘Aler daris ‘le pays, Fusqu'au temps de la rébellion, le . ouvernement à donné une réponse favorable aux démandes et aux réclamations des métis ? oui "l # R.—Qui, je sais qu'il a acquiescé à certaines de: Handes relativement à ceux qui n'avaient pas de serié dansie Maaitoba ‘Un télégramme fut transmis le 4 mars dernier, accordant le écris. . .
“ Quint temps à 1 , , .
ER —Oui it an changement de l'apeñtage-
rt t A x
Æ'R.-Celle des’ patentes. Cette question a aussi été réglée en quelque sorte, car M. Duck fut envoyé, cet je l'récompagnai en qualité d'interprète. Q-—Quelie autre question restait-1l ?
SJ" R.—La seule question du bois de chauffage et du bois'de construction." F:'La question quant au bois de chauffage et de construction, était relativement aux règlements ordinaires applicables à tous les colons, qui étaient otligés de payer certaines redevances pour le bois qu'ils preuaient sur les terres du Gouvermement, en surplus de ce qui suffisait à leurs besoins, dans l'intention de le vendre, Dans le cas des métis, la somme collectée, pour rede— vances sur le bois de chauffage, et sur le bois de construction n'excédait pas une moyenne de cinq centins par année, pour chaque colon! Charies Nolin, dans son témeignage pendant le procès, après avoir donné le récit des réclamations de Riel pour un octroi d'argent par le Gouvernement Canadien, en sa faveur, dit ce qui suit à l’égard de l’action da Gouvernement ; le M. Macdowa!l qu’il nomme est le représentant da district de Saskatchewan, au Conseil du Nord-Ouest :— ° “Le jour suivant, je reçus de Macdowall une réponse à un télé e ; le télégramme disait que le Gouvernement allait faire justice aux droits des métis, pas ne faisait aucune mention d'une indemnité à tr] Q.—Avez-vous montré cette réponse à Riel ?
‘R.—J'ai montré, le Dimanche suivant, k réponse ai reçue. :
.—En quel mois était-ce ?
— En février.
.— Au commencement du mois ?
5 R.—Oui.
“ Que dit l'accusé?
“ $= épondit que les Angla's volaient depuis 4oo ans, qu'il était temps d'y mettre un terme, que cela avait duré assez longtemps.
* Li] L}
‘#Q.—Y at-il eu, au commencement de mars, asset à l'établissement de Halcro. : Fee
"R.—QOui.
“Q.—Etiez-vous présent quand il a organisé]cette assemblée ?
‘‘R.—L'assemblée n'a pas été organisée par lui, exactement ; c'est moi qui l'avais organisée, mais l'ac. cusé profita de l'occasion pour agir comme, il a fait, L'assemblée avait été convoquée dans le but d'infor: mer la population de la réponse que le vernement avait faite à la pétition qu'elle lui avait "
C’est donc entièrement faux de dire, comme on l’a répété dans Jes journaux ‘et les assemblées publiques, que je Gouvernement n’a rien fait avant que l'insurrection ait éclaté et que des vies eussent été gacrifées.
Relativement à cette QUESTION DE SCRIP (BILLETSIDE LOCATION), il est ben de noter que l'insurrection a éclaté et s’est hornée, en ce qui concerne les métis, daos :les environs de Saint-Laurentet de Batôche, eur la Snakatchewan sud. Comme quertion de fait, le titre
indien de 92 pour cent des métis de ce district, était éteint su Manitoba; par conséquent, ile n'avaient aucun droit à considération au sujetde. ce titre. Mais trois vétitions furent envoyées de ceite région particulière au ‘godvernement. L'une d'elles fut envoyée par Gabriel Dumont et 45 autres ; or parmi les signataires, 36 avaient obtenu leur scrip au Manitoba et n’avaient aucun droit à en recevoir
les territoires. Une autre venait de colons établis dans la paroisse de Saint-Louis de Langevin, et était signée par 32 personnes, dont 24 avaientobtenu leur ecrip au Manitoba. La troisième, venant de la paroisse de Saint-Laurent, était signée par 7B dont 60 avaient obtenu leur acrip au Manitoba.
On voit donc que dans {a région où la rebellion a éclate, il n’existait aucun droit raisonvable à réclamer des scrip.
LES COMPAGNIES DE COLO%ISATION
On a sccusé le gouvernement d’avoir précipité l’insurrection en concédant à la Compagnie de colonisationde Prince-Albert les terree des colons de la paroisse de Saint- Louis de Langevin, sur la rivière Saskatchewan. If est bien vrai que la compagnie de colonisation de Prinoe-Albert a
emendé ces terres en échange de quelques” unes de celles quelle possédait déjà et que le goavernmement a consenti à : cet échange, mais dans la convention passée avec le gouvernement,.se trouvait l’article suivant qui protégeait amplement Îles colons:— .
“Bt une des terres f t l'objet de la sente convéaton est occtpés par une Less nine oc des personnes qui pourront s’y être établies, ces personnes De seront pas dérangées dans leur pousession par ls Compagnie, à moius que’ ce ne soit avec ls consentement par écrit du ministre de l'intérieur ; et le min. istre de l'intérieur pourra, s’il juge À propos de le faire, de temps en témpe, donner à en com avis
r] par écrit que les terres en la possession de ces per-
sonnes respectivement, et_lJes terres voisines qu'il juger conveuabies (mais n'excédant pes LEA RE ON REA PE er pt alors len dites Erres seront retirées et la présents convention cessara d'avoir eflet à ont ézard.” …, Cependant, la compagnie n’a jamais acce Féchange et elle n'est ‘jamais entrée en possession des terres ; elletn’a Jamais, non plus, dérangé un seul colon dans sa tenure. Comme question dé'fait, les colons ‘ignoraient: la ‘cogréspôridance ui avaient en lieu entre Ia compagrie de rince-A bert et le gouvernemetit'au' sujet de l’échange des terres, cômme en'fait foi les déclarations ‘faites sous : serment par tous les colons. .Ces déclarations ont êté produites devant le parlement, -'Fl suffira d’en donner ioi quelques extraits. / William Bremner déclare: pt
“ On ne 1#8 jamais dit, et je ne pense pas non pins qu'ou ait dit À mes flls etä mon gendre, car je l'aurais su, que nous ne pourrions pas obtenir une inscription pour la terre, ainsi que nons ls désirions. Riel m'a dit anc fois que probablement nous ne l'obtiandrions
8i nous l'avions cru, nous aurions alors abanonné la terre, ef nous n'aurions pes continué, comme nous l'avons fait, à l'améliorer.
Magloire Boyer déclare :— :
# Je déclare positivement qne pe ne me jamais dit que les colons de & So nsÉp ne pourrajent ob tenir l'inscription, ni que le gouvernement avait vendu les terres à ane corporation.
Jonas Laviolette déclare :—
autres colons de ca la désiraient. Riel no m'a jsmais dif que je r'obtiendrais pas inscription pour cette terre telle que demandée."
Marguerite.Boyer déclare:— =
‘On ne m'a jamais dit que mor mari n'obtiendrait
re prier per me depuis se mort, . a ours supposé que nous aurions oette terre
10 chaînes sur la ivière, * Simon mari on moi avions
suppoéé que nous rions cette terre, nous l'aurions
sbandunnés de longtemps et nous ne l'
pas amèliorée."
- Alexandre Lamirande déclare:
“On ne m'a jamais dit que cette terre ent été vendue ou concédée le gouvernement à on particulier, à ane corporation ou compagnie de colou:sstion. Rielne m'a jamais dit que l'inscription pe pourait 8tre obtenue pour cette terre ou partie de terre dans le 45, 47, Ouest du 2me. méridie:
êt je n'ai amas entendu aucua des colons da township dire qu'ils ne pourraient obtenir l'inscription pour ces terres.”
eussent été informés qu'ils n'obtiendraient ‘leurs
lota, et j'ai cru que, dédnitivement, linscri serait
scordes pour des lots d> 16 chaînes donnant sur la vière, ‘ LES
Elzevir Swaïn déclare :—..
“Je n'si jsmals demandé l'inscription, et on ne m'a c éclare :— jimais dit que la terre rene À d'antres qu'au Alex. MoDougall déclare à gouvernement. On ne m'a jamais dit qne mon lot, | “Je u'ai jamais été inforrué qu'une partie de ce
township appartenait à une compagulede colonisation, ea Theure qu'il est, je n'ai jamais reçu d'avis À Gé effet " .
Paul Grézaud, commerçant etex-Frère, déclare :—— . , . “Les parmi uels je demevre sont tous tuétia, Jeneiesai ant entendu se ° plandre d'avoir
eut été vendu à on particulier, à ane corporation ou à une compaguie de colonisation ” ‘ .
Elisabeth Richard déclare :—
“Je ne ms suis jamais adressés au bureau des tèrres pouravoir une inscription, syant tons peusé que nous l'obtiendrions al nous la voulions, ais je ne m'attendais pes à la rocevolrsans ln demapder, J'ai toujours supposé que Je gouvernement nous ls donnerat quand nons ferions une demande à ost effat.”
William Brace-déclare pu
CP + Lo nn “On ne m'a jamais informé, et je n'ai “jamais entendu dire que le gouvernement eut concédé cette terre À une personne ou à une corporation, et je-n'af jamais eru que noas n'obtiendrions pas l'inscription.”
J. Baptiste Boyer déclare: — Ti “4 Je den’eure dans le township 45 depuis 1888. Je éctare :
usieurs années, et je mal jamais a, pris que le german ou les spéculateurs leur eussent enlevé leurs terres où lear eussent donné avis à œteffct Je n'ai jamais entsndu Parler de pareille chose.”
parle en connaissance de-canse, et Je d ve ment que personne 06 nn famals dit que l'inscription ne pourrait être obtenus par les oolous des townships 45-77, O. 2, pour les terres gu'ileréclamalent," .
Alexander Bremüer déclare :— .
“Pour ‘ma’ part, Jai toujours penré que fair à '
et Je crois ane tous les autres colons ent pareillement ; L dans l'obtention de l'inserintioù, comme'nous la dé- ; Îues et expliquéesavec soin dans la e qui leur ésé [TS ère ; ils les ot parfaltemen: comprisee, où
Alade Légaré déclare: 7 5 * +
#On'ne m'a jnmals dit que le gouvernement en
concédé une. partir du township “45-27 O. 2me.
méridien, à uns, personne ou cdrporation e£ que-par n
Pa nn Fee Hs Pr aber Fe ay - s + d Lac u'on Je ini aut dif, et j'ai toujours pensé que Jl'inseriys. nr e, Louis Marion, cultiratanr a Îe colonte x
Jon sera a6cordée en hgts de dixehainen” |, :| Binco Ales Sasketetiewsm, déciaresoicanellement: Modene Lave déclara 2 hé Re de 3e ae
LR fn Do on | PE Sa Pr date
d'interprête, j'expliquai complétement aux colons, | l'acte des terres qui avaient trait À leurs ré. ations. daus chaque cas, 1s signification des papiers qu'ils | 11 m'informa, à son retour, que la principale répnnse sigoaient pour lui; ils ont compris ce que voulaient | que lui avaient faite les gens qu'il avait visités, c'était dire les paqiers qu'ils signsient pour lui. Souvent | qu'ils étaient pauvres et ne possédaient pas l'argent Jj'expliqnais les choses aux métis français en cri et en | pour faire l'inscription, Apart cela aucune plunte frar.çais, et je leur demandais s'ils étaient sûrs de bien | d'aucune nature.” '
Wignaient; & La … qui y misent slgaatures et ri intdécaré .:On voit done ane-loin d’Avüir voulu ém- Den RE PO D re re “its let | pêchér l’émission des lettres-patentes, le jamais entendu autan de ces cols 8e Pie MAre d'avoir gouvernement a pris tous les. moyens pos- Été dérangés dans leur tenure soit pate gouvernement | sibles pour engager les colons à faire l’inou par une per-onne autorisée par le gouvernementou | acription de leurs terres, condition qui doit par aucone personne quelconque. être remplie avant que les lettres patentes Ceci établit clairement que ceux qui ont | puissent être accordées. Eñ réalité, tout ce fait ces déclarations sous serment, savaient | qui s’est passé, démontre que ces métis, qui parlaitement ce qu'ils disaient, et les ont | n’étaient après tout que des colons venusdu aites sans ÿ être induits et sans recevoir | Manitoba. et qui, en cette qualité; n’avaientdes menaces. ‘ pas droit à plus de consideration LS . autres colons, au dire de M. David Mills,.
La QUESTION DES PATENTES. ont été beaucoup mieux traités que les On a accusé le gouvernement, dau cer-| autres par le gouvernement qui n’a rien’ tains quartiers, d’être la cause de ce que | négligé pour les aider dans leurs travaux les métis ne pouvaient point obtenir leurs | de colonisation. ! tentes. À cette accusation, une lettre L'on doit bien se rappeler que Louis e M. Duck, qui a été produite devant le] Riej n’a pas prêché la révolte aux métis parlement durant Ja dernière session, est | bour les réclamations contenues dans leurs une réponee suffisante. Cette lettre était | Létitions, qui sont maintenant du domaine
>> adressée à M. Pearce, membre de la com-| de a discussion publique. Riel, aprés son mission des terres, et en voici des ex-f arrivée dans le ys, afficha ‘des prètentraits :— tions beaucoup plus grandes. Les métis'
“Après avoir reçu, au mois de mars 1884. vos ins- v’envoyérent au gouvernement, aucune troctiaus au sujet de l'étude de ces réclamations, je | résolution ou document d’aucune sorte.
cousultai le Révérend Fèro André, supérieur du An l’orrvä : : H district, ponr savoir quel serait 1 ‘temps le plus sprès Ù arrivée de Louis Riel. Toute qui favorable à je pourrais faire l'enquête et obtenir les | & été reçu ce fut an brouillon de pétition, renseignements désirés Il me dit que oomme plu. envoyé par M. Jackson, le secrétaire d8 sieurs des réctamnnts étaient alors absents, travail. Riel, avec l'avis que les métis étaient à
dant aux transnorts, jo ferais mieux de remettre ma] : ne . « a visité après Éaques, Jalors qu'ils seraient tous reve. signer cette pétition qui devait être
nus pour les semailles. Cest ce que je fs et fe | ensuite transmise au Secrétaire -d’Etat. 8 d'ici pour Batoche au commencement de mai. | Ce brouillon de pétition, sanf l’allégué qui
n ruute, j'arrétai à Grandin où je rencontrai is l'êre | : : André, lequel me dit qu'il m'attendait pour m'in. | réclamait pour les enfants des métis 'les-
former que lex babitants avaient tenu une série d’as- | 240 acres de terre, comme pour ceux du semblées dans-tout l’étublissement et qu'ils avaient Manitoba pe traitait entièrement e de. décri&, entre autres choues, de ne pas faire de de. n , que : rmandes d'inscriptions, pour leurs terres an bureau | Questions de politique publique. : Elle pard'ici, Après consultation avec lu, je crus devoir | Jait par example du prix des préemptions,. mm'assürer de ses services pour expliquer clairement | dé ]a méthode de disposer des homesteads:
aux habitants la nature de ma mission et pour leur . démontrer la futilité de leur résolution. “Erin avec | annulés, de la’) litique de demander des.
mol à Batoche, et dans une reunion got ent lien chez droits sur le.bois de construction, les. l'objet de ma visite, et leur conseilla de rodufré perches et le bois de chauffage. des jroits: des déclarations assermentèes au soutien de leurs Ationale. Fa qu vertu de 8 po ane reclamations.” ‘ nationgle;, dela question de permettre de _ ° ° " %s * * {[labourer. et cultiver les terres préemptées.
“* Dès l'année 1882, on me fit rmpport que certaines li ep P personnes intéresabes avalent conseillé à ces 8, au lieu des homesleads, de | opportunité demême à ceux qui s'étaient établis et réclamalent Jeurs | Compter aux acheteurs des lots de squatters termes conormément au syrtème d pentage dons en le: temps pendant. lequel . ces :.dérniers , n de leurs terres e h 6 . .
' “Cela pour une raison que j'ignore, à moins qne ce ne gat Re ces Kreess de la méthode ft punr forcer le gouvernement. À adopter un autre £ onner 1P8 enterprises es travaux pugrine d'apenage sur CAES de la mrire. b'ica et de fourmture d’approvisionnements les colons établis sur la rivière étalent alors peu dans 18 Nord-Ouest, des emplacements des nombreux ; ils n'étaient que 42 en tout, et sur ce | CUIDCES ublies, de 4 importance du chepombre, 24 anraient pu obtenir une inscription s'ils | min de fer de la baie d'Hudson, du sysavaient vonlu tème du vote-par scrutin qui.n’y-existait" “Conformément aux instructions que vous avez | pas, du système des licenses pour la vente
Se donier vil Le den ar veane lagon adjoint, | de liqueurs enivrahtes, de. ce que le gouvhabités pas les personnes mentionnées dans les listes | Ernment avait fait en 1870 pour les délé-
J, 2 ü et leur expliqua clairement les cinuses de | gnés du Manitoba, de ln nécessité d’établir
ERP PED RER LA APR FCO PRO PRET TMS TO ED ET LOT DENON PLPTEEES
un gonvernement responsable dans les territoires ainsi que de Ja représentation de ces territoires dun le parlement du Canada, bref, d’un certain nombre d’autres
ueatians qui ne peuvent certainement pas être considérées en ancune manière comme réclamations on droits, mais simplement des questions de politique publique. Fait significatif c’est’ que Ja quertion des arpenfäges, au sujet de laquelle on a fait tant de bruit, n’était pas nême mentionnée danse ce brouillon de pétition. A part ce brouillon de pétition le gouyerdement n’a
n’a pas même reçu la pétition origiuale si amais elle'a été signéé, Louis Riel apprit évidemment qu’il devait adopter d’antre moyens pour provoquer des troubles.
Connaisant bien le caractére euperstitieux, de la population, il entreprit en. conséuence de créer une nouvelle religion.
ans un sermon prononcé .à l’église de Saint-Roch, Québec, dans le cours de l’êté dernier, l’évêque Grandin décrivait ainsi les agiesements des chefs de la rébellion :
‘*Afn dn parvenir plus sûrement à leur fin et d'empêcher les métis de se laisser influencer par les ouaires qui les auraient détournés de leur nrojet sinistre, les chefs de la rébellion emprisonnèrent quatre prêtres six religieuses et quelques fières laïques, [placèrent des sentinelles à la porte de leur prison pour émpôcher tout moyen de communication entre les. 8 et les missionnaires. Nous avions bien raison de leur dire: ‘Vous ne erez rien là, au contraire vous avez tout À y re. Sl vouatuez an soldat, ce dernier sera remplacé par mille autres. . Vous avez A combaître un gouvernement pulssant, vous qui n'ôtes -qu'uné PAL d'hommes et ne pouvez remlacer vos morts” Tontéfuis, les chefs se Coudulsirent de façon à faire mépriser das avertissements et concils et larébellfon eut Meu aveë toutes ses terribles Qnséquenves.7 . | . oo -.
Le docament suivant contenant la signaure.-de. tout les prêtres du district témoigne également dela conduite que ie] n cru'devoir tenir pour s’attacher les métis: 1, Fu L.
.. “Prince-Azbeer, 18 Juin 1686. ::
“Nous soussigiés prêtres du district quia eu plus articulièrement à souffrir de la rébellion, savoir : des
Be, notre population où Louis “David” Riel.avait
attention de nos oompatriotes du Canada sur les aits suirants:—.. pou eo et à .
‘Louisa ‘* David” Riel ne mérite pas lessympathies le l'étiis catholiqne romaine ou des membres de cette glise, parcequ'il a notre misaion de prêtres st nlèvé; à notre peuple lea avantages et oonsols.ions u'ilest de notrs devoir de-lui procurer, Il a fait putos. ces choses pour son intérêt purement personë à . pur, D
Lo ot tr tt mec .(Bigné) . . ‘“’Pèro Arcmé, : .
oc . #e TousR .. ds est 1 v . Moviax, ct “. +. Vhonutze, pui vi ..n + LRCOQ È xl Le n:. Fogauonn,. :… à Curé de Batouhe.”
tas st TA
Suivante” nouvelles ‘citations dôvit on Pest servi dans la Chambre des Communes,
reçu. aucun document d'aucune sorte;-il|-
! forcerait de m'y rendre, * * * *
au cours du débat sur ls motion de M:
Landry pour censurer le gouvernement - ’avoir laissé pendre Riel.
L'évèque Grandin dit:—
“ Tous ceux qui ont étudié À fond ce mouvement, savent furt bien qu'un mécréant qui a abusé de son savorr et s'est paré d'une piété mensongère et hypocdite, en mêine temps qu'il faisait des rmenaccs de destraction inévitable, a trompé les métis et les a obligés * à prendre les armes coutre l'Etat L'ascendaut qu'il exerçait sur eux était tel que, pour je plus grand nombre d’entre eux, ils ne pouvaient pas où n'osuient pas lui résister.”
Le père Fourmond dit. dans .son témoi-.
gnage : — FT
“Louis ‘ David" Riel, dans son étrange et alarmante : folie, fascinait nos pauvres métis comme Je serpent fascine sa victimes. Il abusait, pour ses propresfins,. dela grande confisnce que tous les métis repasaient en lui, confiance obtenue par l'influence qu' exerçait sur leur esprit, grâce à son éloquence passionnée et, par-dessus tout, à l'apparence de ses sentimouts profondémeut religieux, et de sa dévotion dont il faisait constimment paiade de la manière la plus bypocrite
Tble. ” Il les avaient convaincus par des proclamaons publiques de sa mission de prophèta inspiré, et” il leur faisait croire à cette mission en se servant des. moyens lea plus insidieux et les plus diaboliques. * * Poar frapper l'esprit de In population et la tenir sous * sou pouvoir, Riel eut recuurs À toutes sortes de supercheries.”"
Le père Fourmond ajoute :—
Oh ! mon pauvre peuple, je ne pouvais lecontenir ; il'était fnfatoé de cet -archi-trattre et fourbe jusqu'à ce anti eat répandu le sang. Ii fut alors tout a fait: en son pouvoir et il 8e servit de son autorité sans ‘ ancux sentiment de miséricorde. * * * Je déclare de plus que, pendant les troubles, j'ai conversé avec plusieurs de ceux quai se trouvaient dans le camp" rebelle ekj'aïcunstaté que, pour le plus grand nombre, - Ils ÿ étaient contre leur gré et n'y demeuralentque par la crainte d'Otre fuelll6s, s'ils s'échappalent on déser<, tuent" 7 s rt L mi le ° "4 ‘
Dans son témoignage, dans la cause de Joseph Arcand, le pére André diti— .
\ “Je déciare de la manière lu. plus solennelle, qu'à. æu connaissance personnelle, snif Gabriel Duruont,-
Napoleon Nault et t'antase Carrière, maintenant d8an seul des métis n'avait la moirdie idès où
céd de. noindte soupçon d'une rébellion, jusqu'à co que
Rlel les eût completement pris dans ses lilets et les eût telleinent compromis, qu'ils ne pouvaient plus
.{ s'échapper. .
"11e. ‘« e- . LL La Ld
bi son Quartier général, 'nons désirons attirer |'i “un leur fit croire fermement qu'ils n'avaient pÎns
à attendre de miséricorde dela police ou du guuvernewent dn Canads,--que s'ils étaient faits: prisanniers ou blessés, rien que La mortet des tortures impitoyables les attendaient, que leurs filles et sœurs seraient deshonorée: sous leurs yeux, lenrs enfants ronesaCr6s et tout ce-qu'ils édaent-iei-bâs détruit, et que tonte leur hstion serait exterminée par la soldatesque, brutale" . ,
“Voici ce que dit Joseph Pilon :— “Riel me commanda de venir au camp, su qu'il me de piêtre 64 Tai dlé ue Riel Je mensçait, vint trouver. rôtre et ln a pleurant ce que Biel Jui demandait Riel, l'obtide. force .et au moyen de mensceë contre sa vie, . exbcuter ses desseins.”:
‘‘Le' Père André: fäit allusion en Ia
TT
manière suivante, au cas des frères Tourond :—
“Le rusé Riel chercha de toute maniôre à engager ces jeane gens à le joindre, mais sans réussir. Jour par jour, 1! se rendit auprès de leur panvre mère pour abuser de sa superstition et de ga crédulité, avec une ruse disbolique. 11 lui raconta ses visions côles etc. * * * et la pauvre femme ayan foi dans sa mission divine, pria ses eufants de s’en. rôler et de combattre sous la : bannière du ciel.”
Parlant des prisonniers en général, il dit :— “JB ont été trompés par nn homme qui connaissait tement que:leurs cœurs et leurs esprits étaient faibles, Ils ontété appelés auxarmes. au nom de Dieu et des Saints, par un homme qui se disait l'envoyé de Dien pour accomplir une bonne et grande œnvre. ont été sreulés par de prétendues visions et messages def Espri nt; pauvres gens, dans leur absolue confance, ont été conduits à la désolation, la misère et la mort.”
Ayant fondé une nouvelle religion, Riel ivstitua une cérémonie à l’église de Batoche qui devait consister dans le baptême de son secrétaire Jackson à la foi nouvelle.
Il envoya des éclaireurs pour amener les |Q
métis à cette cérémonie, les engageant à apporter leurs fusils, pobr tirer une salve, et conime on k verra par les déclarations assermentées, 1 eut beaucoup de difficulté, dans certains cas, à les engager à s’y rendre. Lorsque les métis furent arrivés à Batoche, Riel leur dit que le gouvernement <nvoyait des troupes pour les tuer, leur enlever leurs propriétés et détruire leurs familles, et ces menaces eurent pour résultat d'amener le combat du Lac-aux-Canards qui compromit ses dupes infortunées, et de <aaser les tristes évènements qui s’en suivirent. Cea faits décenlent du témoignage assermenté W’un certain nombre de ces gens <ux-mêmes. Ilsuñfira de citer quelquesunes des déclarations assermentées qui suivent :— °
Jean Baptiste Laplante, cultivateur, jure :—
“J'étais en voyage, quand la rébellion a éclaté a Troy, avec des marchandises pour des marchands de Batocke appelés Walters & Baker. Je n'ai pas été ailleurs ; ajsès avoir livré mes marchandises, je suis retournè chez mol Je ruûis resté chez moi un seu] jour, et un homme appelé J. B Deschamps est venu me chercher. Descbarmps avait un fusil et {] dit qu'il ‘me prendrait par force’ si je ne joulais pes venir, et ‘ nous prendrons tout ce que vous savez." étaient deux, tous deux armés Ils m'ont emmené avec eux, mails je n'avais pas de fusil Jls m'ont emmené
Batoche et m'ont dit qu'il falisit que je serve comme les autres. * * * Riel nous dit que nos f: es sent tuées par les troupes et qu'il fallait tontes leg réunir, ? #
Gabriel Parenteau, cultivateur, jure =— “J'étais ici
P Ba l'église le dimanche, j'ai 6t6 fuit prisonnier (dans l'égiise de Saint Laurent) par Pbilippe Guardupai et
un autre, je ne sois pas son nom." Ilsnyont dit qu'ils alliiont me fusiiler ou m'enfermer si je n'y allais pas. Ja m'ont fait passer la riviôre et m'ont mis dans tm maison et m'ont gardé deux fuurs. Le troisiètne je me suis échappé et suis allé chez moi. En trois jours après, il sont venus me chercher ; Gabriel Dumont est venu me chercher et me dit que si je ne voulais pas venir, ils m’attacheraient, me mettraient dans la cave et m’enlèveraient tons mes animaux. Je leur ai dit qu'ils pouvaient prendre mes animaux, Mais ils m'ont forcè à aller avec eur, —et après quartre jours, je me suis encore enfui chez moi et suis resté là cinq jours avec mes chevaux dans la prairie: je ne venais na la maison qu'à la nuit. John Ross, le jeune, est encore venu me chercher et sous a tous emmenés --n0s. frmilles, femmes et enfants—et nous a gardés, là tout}le temps, jusqu'à ce qu'enfin j'ens, peur d'essayer de Me sauver,” :
Jean Carron, cultivateur, jure :—
“J'étais à Batoche pendant la rébellion et J'ai part avec les rebelles dans La rébellion. Je n'é pas un conseiller. Je fus invité À venir au baptéme de Jackson et a apporter mon fusil de peur que neus
; fassions EI par la police. .Je m'avus pes gs 6 fusil e vingt jours sans en avoir un, ‘at été fo PP
monde.” :
Louis Marion, cultivateur, jure :— .
se Je sais que M. Ness a été fait prisonnier ks robelles. Quand j'ai été pris, j'ai été is dos la même chambre que luiet il était oncore prisonnier quand j'ai 6t6 mis en liberté. M. Ness était un cultivateur, et il avait des vaches et des chevaux autour de chez luf, Je les ai entendus, les rebelles, dans l'église où on nous a mis, dire qu'Uls iraientchez Ness, et prendraient son fusil et toute autrs choss qu lear serait utile Le 17 mars, j'étals au ningasin e Walter à Batoche, et il est entré un jeune homme qui nous a dit qu'il allait y avoir du trouble Le lendemain matin nous fâmes portés à l'église et il tinrent une assemblée, et Riel me dit que j'avais dix minutes pour décider si je voulais me joindre à eux, ou bien il serait obligé de faire quelque chose. : Je loi promis de me joindre à ue à remière antasion, je’ m'échappai.. Une füis, Riel avait prononcé une sentence conte phares op A K yer parce qu'ils ne s ent pas joints à eux.
Knsutte il demands aux gensqu'est-ce qu'ils pensaient de ce qu'il avait fait en condamnant ea hommes, et tont ls monde l'approuva en faisant un grand Uruit. 1i se tourna alors et dit & quelques uns des prunes ce qu'il avait fait, grd 1 m'avait vu, et El dit alors, Dieu vons soit en . J'ai ri de jui quand ü dit: il ratpu encore trop tard'; et. se tournant vers la peuple dit qui m'avait oublié, mais qu'il me k onnerait dix minutes pour réfléchir à ma: , Cette même nalt, ils sont allés an magasin de Hatochie: et en ont tiré des ballots de couvertes ot de hardes ot les ont distribués à ceux qui pour lee prendre Carleton, À ce moment, un 40! gonvernement Provisoire s’orgauisa et tint là ses s$ancck. Riel nommait les membres au peuple et st lo pain approuvalt, celui qui était nommé entrait Je Couseil. Je crois qu'il 20 Joigait à lui, seire capitaines qui étaient nommés per l et élns par la foule qui était dans l'église, J'ai entendu Riel dire : est-ce que la vie de nos marchands de cette Jocalité vaut plus que la nôtre ? nous allons aller, ot les amènerons avec leurs armes. J'ai vu un ls de George Fisher ct un fs da Salomon Venne et un, jeune Gareault qui furent amenés de cette manière. J'al va le pistes sauvages, 'quelqtes-uns étaient de le de Ure
Fièche, quelques-ns de celle du Barbu et quelquesana, sauvages Sioux. J'ai entendu dire, que plusieurs avaient été forcés de so joindre à eux ; les gens entendant Riel nons faire tant de menaces, lis x nt
de lui résister: 1 faisait ces menaces pour
ider lea gens ét en avoir plus de son côté ; ou ns pouvait pen s'opposer À lui et à ses ‘prin uXx
oinmes. Ses menaces contre nous, ont réussi à
rester son monde ensemble.” À
Pierre Paranteau, cultivateur, jure :— “Us m'ont dit —Eiel m'a dit,—que les soldats venaient pour tuer nos familles, et quand j'arrivai à
Y M était pleine. Kiel Dousa trompés. Riel a dit aux que les soldats venaient Pour nous
vies de nos familles, comme Riel nous l'avait dit
Charles Nolin s’est sauvé du Lac anx Canards quand la
bataille a commencé ; avant cela il était un des chefs.
Sl'nous n'avions pas été trompés comme nous l'avons.
été, nos hômmes n'auraienf pas du tout pris les ° armes.” ! “4
+ ’ “On verra que ces déclarations Assermen nait, et je sols retonmné chez mol pour envhon one | ées des principaux métis donnent une bis” - : chercher et m'ont ravené À Batoche où fle resté toire dé‘là; rébellion et de £es causes, bien tons Je temps. J'étais là quand les magasins de | différentædes romans débités sur les es- Batoche, ceux de Boyer ci do Fisher dut été plllés et | trâdes de op ition et dans ]a presse de les rparchandises dées ane ter | l'opposition, dan bout à l’antre de Ia Puissante. < :
magasin de Venne ; à ce moment il j avait
deux cent soixante hommes, Jein'alrian et n'ai É
pas pris part au pillege. ‘On m'en a offert, mais j'ail (es déclarations pourraient être multipliées a l'infini ; mais les extraits que nous en donnons servent à démontrer les moyens .
refusé. Je n'ai pris à aucune des bataîlles, Ils dont Rie] s’est servi pour faire tomber daus
avaient des gardes à différents endroits ot is avaient paré une loi que si quelqu'on désertuit, ll serait
| le piége ses partisans, simples d'esprit, et leur faire commettre des actes de rébelliou
ouverte. b être la ré da ol
*e qui peut être la réponse la plus comteaux prétandues causes de Ia rébellion, les qu'exposées dans les jonruaux de l'opposition et dans les discours des orateurs de l’opposition, se trouve dans le rapport de M. Penrce, mis devant le parlement,
sa dernière session, et dans lequel ce monsieur prouve que des 258 colons lors de l’éclosion de Ja.rébellion dans les distriots qui en ont élétronblés, 238 n’avaient aucun droit à des scrips, attendu que leurs titres avaient êté éteinte avant leur départ : du Manitoba. M. Pearce “fait rapport comme suit -
:"" Prince-Albert, T.N.0., 14 Déc. 1885.
‘L'Hon: Thomas White, Ministre de l’Inté t\" rfeir, àOttara, Ont. :
pagni le peuple que les gèns croyaient que tont-ce | * Mfoxstrvr,—Süivant les instructions que j'ai reçues qud Riel disait, arriveralt ; Riel par sea cérémonies et | do roue, lors de votre dernière visité an Nord-Ouest,
ue je: devrais, pendant ma présente visite dans ce district, rsssembler toutes les informations possibles “sur. des tendues causes du malheureux soulévement qui vient d'éclater nu Nord-Ouest, j'ai lhonneur de vous faire rapport comme suit:
Les six causes, prétendues telles, sont les auivantes :—
1 1 que les colons métis n’ont trequ de titres
pour Jeurs terres, par suite de d dont Ia faute incombe au seul gouvernement, et qui ont fait qu'il leur “= été rapossible d'obtenir de faire Inscrire des entrées pour les terres sur lesquelles ils étaient établis,
2, Qu'en conséquente du système d'srpentage, = e été impossible à ces colons de 36 faire donner Les dit là, que quand pons.avous prisles armes, nous | terres sur lesquelles ils s'étaient établis et qu'ils l'avons fait, non contre le. gouvernement, mais coufte | avaient, améliorées avant l'arpentage. . la police. Riel disait que les outrages étaient que , nocs devions être rmassacrés ‘avec ‘hoë familles et} 8. Qu'ils avalent droit à obtenir le mômo pririège notre racs extermminée, st je ne sula pes ‘capable de | qua celui qui svait êt8 accordé aux métis du dire la moitié des mensonges qu'il nous a faits,” : Manitoba. os .
Norbert Turcotte, cultivateur; îure Les
; - Pierre Tourond, cultivateur, jure :—
‘t J'étais présent à Batoche avec les rebelles, j'ai été forcé à marcher par Iliol, etif'étais présent à la bataille de l'ansc aux poissons'aous les armes et J'ai
à partir du 1° mars q il nous a fait dire de venir au baptéme de Jackson et d'apporter nos fusils pour saluer la cérémonie, chaque fois que Yun de nous essayait de retourner chez, lui, ils- nous arrêtafant et nous disaient que si nous nartions, nosanimaux ct nos effets seraient pris, et que si nous étions repris, nous serions fusillés.” t : tt,
Maxime Lépine, caîtivateur, jure ï—
\ Riel par la manfére doit fl s'était conduit de
pè attirés dans an piégée. C'est à ja seule raison, que Bots avions da Fe les armés contre le gouvérnevu
eee
4. Que les terres sur lesquelles ils résidnient depuis desaunées, avaient inalgré leurs droits, été vendues à d'autres, priucipalument à des spéculateurs.
5. Que la taxe sur Ja conje du bois leur avait été Erès-ouGreuse et avait Gté une caose grave de mécontentement, et
6. Que la taxe pur la coupe du foin sur les terres du gouvemmement était aussi onéreuse et une cause
. de grind mécontentement
Après avoir donné des dêtails complets sur ses recherches et leur résultat, M Pearce résume et conclut, comme suit, soa rapport :— .
1. Ce rasport démontre que de tons les 25$ colons, au moment du sou:êvement, pas un seul u'avait 6t6 “empéthé d'ubtenir pateute pour sa terre par suite de Y'action—ou plutôt de l'inaction du gouvernement, et
- mêtne en Mars, 1884 il n'y avait que dix cas en retard,
. et ce returd 16sultait d'une différence entre l'arpenta, de la Réserve de Une Flèche et celui de la paroisse de Saiut-Laurent ;
2. Que pas un homme de ces, 258, ni personne autre ayant jamais résidé dans le district, n'a perdu un seni pouce de terrain pur suite du systême d'arpentage, losque cet arpentage a 6tG fuit après que le colon s8
. fut établi sur sa terre ; - |
8. Que 92 par cent de ces 25S n'avaient pas de droits corame métis du Nord-Ouest. Sur'les 92 par cent, ceux qui étaient métis, avaient participé à tous les droits accordés à ces personnes dans lu Province du Manitoba;
4. Que pas un colon dans le district, n'a vu vendre en dépit de ses dfoits, un acre de terre sur lequel il cût un titre ou même sur lequel il en réclamät;
5. Que la taxe sur la coupe du bois n'était pas onéreuse, vü qu'elle ne s'élerait qu'à 5 ceutins par colon. par anuée ;
6. Que la taxe sur la coupe du foin ne les a janais affectés, fut-ce au plus minime degré.
Ce qui fut le motif réel du chef de Ja . rébellion, peut s’apprendre du témoignage suivant du Père André, donné au cours du
rocès de Riel. Il nour fait votr cet
omme que les Rouges de Québec nous représentent comme un héros-martyre, et Jee Grits d’'Untario, comme un malheureux qu’on n’a pu laisser pendre qu’en commetant un crime; il nous le fait voir comme un aventurier mercenaire, essayant de Jaire chanter le gouvernment.
Q. Je crois qu'au mois de décembre 1884, vous avez eu une entrevue avec Riel ct Nolin au sujet d'une certaine somme que ,l'accus£ réclamait dn
gouvernement? R, Nou, Pas ave Nolin. Nolin n'était pas présent à l'entrevue,
Q. L'accusé y'était’ R Oui
Q. Voulez-vous déclarer ce que l'accusé voulait avoir du gouvernement fédéral? R. J'ai eu deux entrevues avec l'accusé à ce sujet
Q. L'accusé réclamait une certainc indemnité du gouvernement fédéral? R. Lorsque l'accusé fit sa . réclamation, j'étais là avec une autre personne et il voulait avoir $100,000 du gouvernement, Nous fûmes d'avis que cette detnande était exorbitante et l'accusé ndit : ‘Attendez un peu; je prendrai tont de suite $35,000 comptant.”
Q ‘Et à cette condition, l'accusé devait quitter le ys, si le gouvernement lui donnait 855,000, R, Oui, s'est la condition que Riel mit.
PRET IEEE TETE
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Q. Quand cesi se pausait-il? KR. Te 28 Décetnbn 1884. ‘ ot
Q. Il y eut uue autre entrevue entre vous et l'accusé, n'est-ce pas? BR. Nous eûmes une vingtaine d'entrevues ,
Q. N'etait-il pas toujours à vous demander de rous servir de votre influence auprès du gouveruement pour lui obtenir une indemnité? R. Il m'a parlé de cette affuire pour la première tois le 12 Décembre. H n'en avait jamais 616 question entre nous avant cela, et le 25 Décembre, 1im'en parla de nouveau.
Q. Ilena parlé souvent? RB. En deux occasions seulement. *
Q- N'était-ce.pas sa grande préoccupation? R. Oui daus ces deux entrevues,
Q: N'est-il pus vrai que l'accusé vous a déclaré qu'il était lui-même la question métisse. JR. Ce n'est pas ce qu'il a dit en propres termes, mais c'était bleula
nsés qui ressortait de ses paroles. Iim'a dit: “Bi Fans satisfait, les métin le seront.” Je dois expliquer ccci, On lui objecta qui si le gouvernement lai accurdait 835,000, la question métisse resterait toujours le même et il répondit: “ Si je suis satisiait, les métis le seront.”
. Q. N'est-fl pas vrai qu'il vous a dit qu'il sccepterait mémeune somme moindre que 885,000? R. Qui, ilm'a dit; ** Faites valoir toute l'influence que vous pouvez avoir ; il se peut que vous n'obtenier pes tout cela, mais obtenez tout ce qu'il est (possible d'avoir; sivous obtenez moins, nous verrons. .
Et cependant, voilà l’homme qu’on loue d’un bout à laatre de le Province de Québec comme un héros-martyre, dont le nom est devenu un facteur important dans la politique de la Puissance et à cause de son exécution, M. Blake et son parti espèrent arriver à cheval jusqu’au pouvoir!
8 faits que nous énonçons dans ces pages, font voir que, bien loin qu'il y ait eu de justification pour la Rébellion, il n'existait rien qui püt servir à en atténuer la criminalité. Le °
Ce fut un soulèvement sans excuse, proroqué pour le plus vil des motifs,
appât d'un gain pécugiaire, par un homme qui à justement expié ses crimes sur l’échafaud. ‘Et l’on peut s’en rapporter au bon sens et à la loyauté du peuple du Canada pour espérer que le gouvernement o’aura pas à souffrir, parcequ'il a suivi le devoir qui lui était tracé, lorsqu'il a permis à la loi de suivre son cours.
En résumé, les faits qui se rapportent à l’administration des affaires du Nord- Ouest, sont les suivants:— . .
1. Dès 1873, on a envoyé des requêtes dont il n’a pas été tenu compte pendant les cinq années de l’administration libérale.
En 1876, M. Mille télé raphia à M
Ryan de senquérir des réclamations des métis, mais il lui refusa péremptoirement de prendre les moyens de donner aucune valeur à cette enquête. _
.3. En 1878, rien n’ayant été fait dans Pintervelle, M. Mills refusa d'étendre la commission de M, Ryan, disant que ls
ce"
RÉ LS «roy vertes
chose était soùs 8a considération et que probablement il chargerait l’agent local ur le district de la Saskatchewan, de aire l’enquête. - | R 4. Pendant le terme d’office de M. Mille, der requêtes furent envoyées par Mongeigneur Grandin ét d’autres, demandant de l’aide sous différéntes formes pour les colons-métis; elles furent toutes rejetées.
6. Après que le gouvernement actuel fut venu au pouvoir, des .fequêtes furept envoyées demandant pour les colons, établis avant les arpentages, (a) qu’ile pussent obtenir leurs terres aux prix qui étaient fixés lorsqu'ils s’y établirent ; (6) que l'on tint compte de leur labeur et des améliorâtions exécutées avant l’arpentage, lors- -qu'on étudierait leurs droits à une patente; & que lon confirmät leur occnpation même si l’on découvrait, après l’arpentage, -qu’ils se fussent fixés sur des sections impaires ou'sur des terres des écoles, ou sur der terrains de la. Compagnie de la Baie d’Hudson. Chacune de ces demandes fat proimptement ‘accordée en 1881 et
6. Quand les colons qui s'étaient établis avant l’arpentage des terres, ont demandé que leurs terres fussent arpentées de æanière à leur donner la rivière comme
front, ces demandes furent accordées et les arpenteurs reçurent leurs instructions en conséquence. Quand les personnes qui s'étaient établies après le tracé, demandèrent un nouvel arpentage, cela fut avec justice refusé, mais dans ce cas on offrit aux colons’ de Jeur accorder leurs terres par eub-divieions reconnues en loi, ce qui, en pratique, leur accordait la riviè.e comme front, et l’agent des terres fut ‘envoyé poùr les en informêr et les presser de faire faire leur entrées.
-T. Quant à la question des billets de location (scrips) toutes Îles principales âutorités du Nord-Ouest:-—}’archevèque Taché, les évêques de la terre de Rupert et de la Saskatchewan, et le conseil du Nord- Ouest,.ont été d’avis grue les. scrips ne fussent pas accordés. Mais finalement, le 28 janvier, deux -mois avant que n’éclatät le sôylèvement, le gouvernement céda aûx prières des métis eux-mêmes et, par ordre en conseil, autorisa la nomination d'une cbmmission chargée de faire l’'énumération demandée, afin de faire émaner les scripe.
8. Aucun métis ne fut jamais, par Paction, ni par Fivaction du gouvernement,
ivé d’un acre. de terre sur lequel il fût établi; ou auquel ‘il eût un titre même présumäable en vertu de son établissement.
ALLÉGUÉS DE M. LAURIER DANS ONTARIO
Depuis que les pages précédentes ont été écrites, Phonorable M. Laurier a visité Ontario et a porté la parole dans un certain
nombre d’assemblées. Au défi de nenimer | Le
un seul métis qui ait jamais été dépouillé d’un acre de terre sur lequel il se fut établi ou quil pût réclamer en vertu de son établissement, l’honorable M. a répondu en citant deux cas: le premier étant une difficulté entre le Père André et un M.
Kelly, et le second, le cas d’un M. Salter qui a fait une entrée pour un quart de section de terre dans la paroïsse de Sañnt- Louis de Langevin. À l’appui du premier, il a ditqu'il y avait une lettre du Père André se plaignant qu’un nommé Kelly s'était emparé de son lot et y avait érigé une bâtisse. Ilse trouve que M. Kelly ré.
aide, dans le moment, dans Ontario, et en voyant l’énoncè de M. Laurier, il a adressé une lettre au Free Press de London, à propos de la véracité de cet énoncé, et il donne un apidarit donnant, comme suit, les détails de cette difficulté :—
“AL JLaurier, paraît-il ne peut trouver qu'un outrage pour justifier la rébellion, ct ( paraît anssi que c'est un cas si grave “qu'aucune population an monde ne l'aurait tolérG”."” Maintenant, M. le Rédacteur, it se trouve que je suis le *J. Kelly” qui est mentionné, et je me propose, avec “votre permis. sion, de faire voir au pays combien :M. Laurier est loin de justifier la rébellion en citant mon cas comine
; un exemple d'injustice. En 1879, je suis parti de
.\ Sarnia pourallerau Lac aux Cannrds, T.N. O., où mon
frère Henry Kelly s'était Gtalll depuis quelques années. Le Père André, de la Mission du Lac aux Canards, possédait 200 seres de terre sur lesquels Ja Mission était bâtie A côté des terres de la Mission étaient 320acres qui, depuis deuxans, étaient possédés par un canadien-français nommé Thibault, an membre du troupeau du Père André, qui réclamait 160 acres comme homestead et 160 acres par préemption. Le Père André réclamait anssi le terrain de préemption, vê que cela appartenait à la propriété de la Mission malgré que l'arpentage rie justifiat pas cette prôtention. Thibault no voulait pas admettre la réclamation du Père Andr6. et il laboura quatro acres de la terre sün de valider son titre &la Jréen tion. Je cherchais une terre, et en mars 1651, Thibault vint à moiet me - dit que comme il était membre de la congrégation du Père André, il ne voulait pas avoir de difficulté avec lo prêtre et il m'offrit de me vendre ses droits à Ja préemption, moyennant une peste par acre, pour les améliorations Je lui payai l'argent, et commençai à travailler et lousi une paire de bôeufx, et me mis à labourer, à commencer ct à élever le cadre d'une
maison. Le Père André vint et me menaça: “Il fallait que J'abandonne La terre, on bien il To arrange rait.” je ne pouvais pas voir que son titre fût aussi bon que celui de Thibault, et je refusal de partir. Le Pèro André alla trouver l'agent, à Prince-Albert, puis le Eisutenant-Gouverneur Laird, à : Battiaford ; mais tons deux lui dirent qu’il 'avalt pas de cause, Alors il fit faire une requête par ses issiens et l'envoya au Département à Ottawa, mais sa réclamation ne fut admise là non plus Dans l'intervalle je continuai mes améliorations Ë n'au commencement de mA : alors M, Owen E fughes, le gérant de la maison Stobart, Kden & Cie.! nu Lac aux Canards, vint à moi et me dit que le Père André lui avait offert 8108 pour moi, pour ma réclamation. Je refusai de les prendre, M. Hughes causa de la chose avec mon frère qui me consellla d accepter, parce qu'il pourrait être dé: able pour moi de continuer une uerelle avec lo Père André, et qu’il y avait, toutprès e Jà, d'aussi bonne terre à prendre et qui n'était réclamés par personne. J'ai dit À M. Hughes que je vendrais, Un jonr fut fixé, etle Père André vint au bureau, paya les cent piastres à ML Hughes qui me les donna, et Îl accepta un reçu rédigé par M. Hughes et signé par mof, transportant au Père André mes droits et mon titre à la propriété. Voilà, franc et vrai, l'exposé de toute l'affaire et vos lecteurs peuvent juger jusqu'à quel point cet ‘outrage” peut justifier le meurtre des homines de La police, l'assassiiat du uvre Bkeff Eïliott, les massacres du Lac À la renouille ct les autres horribles incidents de la rébellion, M. Laurier fait bon marché de la vie des canadiens loyaux, s'il pense que deux cents personnes
ont été justement tués parceque ma terre a coûté cent plastres au Père André,
En second lieu vient LE CAS DE M. SALTER.
M. Laurier a dit que Salter avait obtenu une entrée pour un quart de section de terre dans Saint-Louis de Langevin, lequel était déjà occupé par un métis, et que pat là, il avait dépouillé le métis de 8a proprièté.
Le dossier de cette affaire, au Départe-
ment de l’Intérieur, tel que fourni par le Député-Ministre, est comme suit :—
“110 Régistrafre du département, ni le commischef du bureau des patentes, n'ont pu Éouver rien qui indiquât que les terres qui furent nn jour entreés au nom de Thomas Salter, ou de Richard Thomns Salter, ce qui est le véritable nom, aient fnmais été réclamées en aucune façon par un métis ou par aucune autre persounc que Salter lui-même, Les entrées de celui- Si furent pour le quart de section sud-ost du No. 12, townsbip 46, rang 27, à l'ouest du second méridien,
ET ELLES ONT DEPT:S LONS ÉTÉ ANNULÉES À SA PEROPRE DEMANDE
Ainei, quelle qu’'ait pu être cette diffi-
culté à l’origine, les terres sont sorties de|y
la possession de Salter depuis longtemps et 11 n’y a pas eu d’autre trouble à ce sujet. Ce sont là, les deux seuls cas mentionnés ar M. Laurier et l’on voit qu’ils ne réponent aucunement au défi de nommer un mêtis qui ait été dépossédé de 68 terre, soit par l’action, soit par l’inaction du gouvernement. .
M. Laurier pour démontrer l’absence de bonne foi chez le gouvernement, a fait _allusion à la mission du- - - - :
REV. PÈBE LEDUC EF DÉ M MALONNT
à Ottawa. Il a dit que ces messieurs vinrent à Ottawa dans l’intérêt des métis en général, qu’ils reçurent la promesse d’un nouvel arpentape des terres de Saint-Louis de Langevin et que cette promesse bien que donnée par écrit, n'avait ét remplie. Voici les faits :-—D’abord la mission du Père Leduc et de M. Maloney n°avait rien à faire avec les réclamations des métis, niavec les arpentages dans le Dis-
trict de Prinæ-Albert. Ils vinrent comme
représeñtanta des habitants de Saint- Albert, d’Edmonton et du Fort Saskatchewan Qui sont entre 400 et 500 milles de la branche sud de la Saskatchewan où la rebellion & éclaté. Ainsi que l'explique le rapport du Député-Ministre, le fait que le ouvernement avait ordonné & M. Michael eane, l’arpenteur chargé de certain tra.
vail spécial dans.le District d’Edmonton, et qui avait, sans ordre, commencé d’autres arpentages, de cesser ces autres arpentages, avait fait craindre n’eût pas l’intention de continuer Parpentage, ét le Père Leduc et M..Maloney furent envoyés à Ottswa à ce sujet. Leur mémoire présenté au gouvernement le 10 mars 1883, au nom des ‘“habitanta de Saint- Albert, Territoires du Nord-Ouest ” demandait spécialement oertaines choses, comme suiti= . _. . .
1. Qu’on leur s6cordât un arpentage a partir de la rivière, avec une limite do deux milles, comme à Prince-Albert, T.
N. O., et dans le Manitoba. . .
2. Leurs terrains 6tant occupés depuis plusieurs.années, quelques-uns même deuis avant la cession, ils demandèrent que e gouvernement reconnût leurs titres et leur accordât des patentes.
8. Ils‘demandèreat de la part des habijante a Saiat-Albert, Edmonton et Fort atchewaa, que l’arpen - par lots de rivière fut Sdu depuis Éimonton Jusqu'au Fort Saskatchewan, les ‘deux “colonies comprises, “ comme ailleurs sur Je Sagkatchewan, À Prince-Albert, sur VAssiniboine et sur la Rivière Rouge”. - 4. Ils demendèrent ug Bäreau des l'erres
ae Île gouvernement
à Edmonton, afin que les entrées pussent être faites, et Îles patentes émanées, aussitôt que les colons auraient rempli leur devoir.
Ils demundèrent que les personnes
ui g’étaient fixées, avant les arpentsges, ussent protégées daus leurs droits comme si elles se fussent fixées après Farpentage.
6. Ils demandèrent la représentation au Parlement du Canada. .
7. 1s demandèrent l’abolition de la taxe eur la coupe de bois _ . …
- 8. Je demañdèrent la nomination d’on Régistrateur & Edmonton ou dass les environs.
9.. Ils demandèrent que le chemin entre Edmonton et Saint-Albert, fût homologué comme grand chemin public.
10. Ï18 demendèrent qu’on leur donnât des scrips comme aux métis du Manitoba.
On voit par là, que loin que le Père Leduc et M. Maloney aient demandé dee arpentages à Prince-Albert ou dans le voisinage de Prince-Albert, & Baint-Lonis de Langevin, leur demande se bornait” entièrement &u district d'Edmonton et n’avait aucune relation à la paroisse de Saint-Louis de Langevin, ni 8 fa demande faite pour un nouvel arpentage dans cette paroisse. Le 12 Avril de ls même année (1883) le Ministre fit faire cette réponse écrite aux représentants &—
1. On promit de faire arpenter lea lots & partir de ka rivière, ainsi que demandé.
2. On promit de faire émaner des patentes aussi tôt que les notes d’opérations et les plans de l’arpenteur seraient envoyés au départment.
8. On promit d’accorder la requête des habitants de Saint-Albert, d'Edmonton et deSaskatchéwan, de faire arpenter, à partir dela rivière, les terres qu’ils occupaient et de leur donner le droit de préemption.
On promit de tenir compte du temps
86 par les colons sur leurs terres, avant
’arpentage, comme é’il eut été paseé après,
quand il s’agirait de leur demande des patentes. , .
6. La question de la représentation au parlement, occuperait l’attention du gouvernement. HE - ; .
. 7.‘ Le gouvernement refusa d’abolir la taxe sur.la coupe de -bois, considérant qu’elle était d'intérêt public et nécessaire pour la conservation des forêts. ° *8. ‘Ou promit de nommer nv régistrateur pour le district d'Edmonton .
‘9. Le‘droit-de réglementer les chemins ublics étant dans les attributiois du jentenant-Gouverieur .en : Conseil, on
promit d'attirer l’attention du Gddverüeür
sur ce paragraphe du mémoiré. . - :
I fat dit que le gouvernment soc
cuperait de ls question de la réclamation des méuis des Territoires du Nord-Ouest démandant des scrips.
Ainsi l’on voit qu’en substance, toutes, les requêtes présentées par Îe Pére Leduc et M: Maloney, au nom des habitants du district d E sauf l& représentation au parlement qui était une question d'économie publique, Pabolition de la taxe sur la coupe de bois, ‘et la question des scrips, ni ont ét ex-
. pliquées dans les pages précédentes. — -- PA. Laurier dit que quand le Père Ledn retourna au Nord-Ouest, il s’aperçut que ces
romesses n'avaient pas été remplies.
ére Leduc, ‘en effet, écrivit au gouvernement, disant qu’il avait appris qu il n'avait pas été transmis d'instructions à j’arpen-
teur, ainsi qu’on avait promis de le faire, mais la réponse du département à cet évoncé, rencontre suffisamment Paccusation. - La répoose fut comme/suit: , , “DéPaAnTEnT DE L'INTÉRIEUR, . ‘ Orrawa, 8 Bept., Gen À « —J'al l'honneur, ordre du Ministre âe l'atérienx, d'apcusgr réception de votre lettre du 8 Juület dernier, st de vous prier d’être assez bon dc dire sous quel rapport, à votro retour à Baint- Albert, vous avez trouvé que les prumesses contenues
du 19 Avril 1883, promesses qui étaient davus la lettre du P TE
et à vous, quand vous étiez à Ottawa, n'avaient pas
He déià é6t6 requs et est en co moment examen
fax r tions: des oolons d’Edmonton, BSaskat.
chewan et Saint-Albert, t,-c'eët l'intention du Ministre qu'on ne e pas de temps, sans
nécessité, et jusqu'à présens on s fait tout ce qui était reg svec tonte la Dromptitnde possible ! * J'ai l'honneur d’être,
En effet on avait envoyé des instructions
à M. Michael Deane de procéder à ces:arpentages, dès qu’on eût appris à Ottawa que les hubitants d’Edmonton étaient sous une fausse impression quant aux actes du ouvernement,. et cela avant Parrivée à ttaws du Rév. Père Leduc et de. M, Maloney; et des instructions plus spéciales furent envoyées, avant qu'on ne leur éût remis la lettre en réponse à leur mémoire, Voici un télégramme de Parpenteur-général, M. Deville, adressé au Ministre de
Pintérieur,. À Ottawa, à ce sujet.
# À P'Honcrabie Thos. White,
tage de la colonie de Saint-Albert, sont 1858. Ila de plus reçu instruction Je 9 avril, 1883, de donner à cet arpentags la priorité sur tont au ouvrage. Le
dmonton, furent accordées—
.* + “Orravra, 1 Décembre, 1868, ,
“Les instructions 3 Michael Deane pe Parpenul
“HE DEVILLE, # Arpenteur-Général.”
* Ces arpentages furent promptement termivés; un agent des terres fut nommé, M. Gauvresu, un canadien-français, étant choisi pour cet office; on nomuwa un régistrateur, M. Roy, nussi .canadienfrançais, et'leé réctamations de ces’ Colons farent toutes réglées à leur satisfactibn.
II est digne de remarque que ces personnes, au nom desquelles le. Père Leduc et M.
Maloney visitèrens Ottawa, bien loin de se plaindre, ou de prendre part à la rébel- Hon, se sont engagées comme volontaires au service du gouvernement, pendant la rébellion, afin de maintenir Pautorité des.
Couronne. -.
——_—…—… . tant
RÈGEEMENT DES RÉCLAMA- TIONS DES METIS.-
Un srgument aire employé par M.
Laurier, pour indiquer le nombre ‘des Métis qui étaient intéressés. à la distribu< Horn des sorips, est l’énono e le gouvernement a réglé eeëtte question avec deux mille d’entre eux. Ces-argument est dés plus fallacionx. Bee rôtlamations ad:
mises, comprenaient lé as desenfants, des nes décédée et tées par des Réritiero et des méfie presédemment ‘con:
sidérés. comme sauvages mais qui mainterant se sont rotrôe des Traités faits.
Dans cas decenBermiers, Panunité qu'ils recevaiens cdrnme Sauvages, ne leur sera plas payée Volei un sommaire des ré olamations admises par mi commission
darant 1866 et 18865
coms
susssorsesoseene
i, Au: tempe. GE droh 8 des er, on Je dit habituellement, et à upe yivgtaine à peine detsonrait äsns le
istrict- 0: 6olate, où bia la rébellion. 7
bé: 0
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